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PL 10993

Projet de loi 
accordant une indemnité monétaire et non monétaire annuelle 
d'un montant total de 10 485 600 F en faveur de l'Office de 
promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE) pour les 
années 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et l'Office de promotion des 
produits agricoles de Genève (OPAGE) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnité 
1 L'Etat verse à l'OPAGE un montant de 10 485 600 F, dont 2 640 000 F 
proviennent de la redistribution de taxes affectées, sous la forme d'une 
indemnité de fonctionnement au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005 (ci-après : LIAF). 
2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 LIAF, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d'Etat dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette indemnité figure sous le programme « F05 Politique agricole » et les 
rubriques suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil : 
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2013 : Indemnité monétaire 2 531 250 F sous la rubrique 

06061000.365 0 0320 
 Indemnité non monétaire 90 000 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0407 
 Indemnité non monétaire 150 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0103 
2014 : Indemnité monétaire 2 531 250 F sous la rubrique 

06061000.365 0 0320 
 Indemnité non monétaire 90 000 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0407 
 Indemnité non monétaire 150 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0103 
2015 : Indemnité monétaire 2 531 250 F sous la rubrique 

06061000.365 0 0320 
 Indemnité non monétaire 90 000 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0407 
 Indemnité non monétaire 150 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0103 
2016 : Indemnité monétaire 2 531 250 F sous la rubrique 

06061000.365 0 0320 
 Indemnité non monétaire 90 000 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0407 
 Indemnité non monétaire 150 F sous la rubrique 

06061000.365 1 0103 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de cette indemnité prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette indemnité doit permettre de promouvoir une agriculture productrice, 
rémunératrice, concurrentielle, respectueuse de l'environnement et répondant 
aux normes sociales et aux besoins du marché et de la population. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'indemnité accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'intérieur et de la mobilité. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La libéralisation croissante des échanges au niveau mondial soumet notre 
agriculture à une très forte concurrence. La réduction croissante de la 
protection aux frontières d'une part, les exigences sociales et 
environnementales de production toujours plus élevées en Suisse d'autre part 
rendent nos produits de moins en moins concurrentiels. Les producteurs 
genevois réagissent en améliorant leur productivité et en diversifiant leur 
production en termes de variétés cultivées, de transformation, de 
conditionnement et de modes de production, offrant ainsi une gamme de 
produits locaux de plus en plus large. Ils répondent ainsi à une demande des 
consommateurs, révélée notamment par une étude de marché réalisée en 
2011, qui montre que 80% des Genevois souhaitent consommer davantage de 
produits du terroir. 

La vente directe est en forte croissance. Les initiatives basées sur le 
développement des marchés à la ferme, le modèle d'agriculture contractuelle 
et les paniers de produits du terroir se multiplient. Dans ce contexte, l'Office 
de promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE) réalise un travail 
fondamental de sensibilisation, d'information et de publicité.  

Aujourd'hui plus de 60% des Genevois connaissent la marque de garantie 
« Genève Région – Terre Avenir » (GRTA), qui permet une distinction claire 
de nos produits. Il s'agit maintenant de valoriser la diversité grandissante des 
produits de notre agriculture. 

Le canton de Genève a lancé un important chantier pour son agriculture en 
2001. Plusieurs étapes ont déjà été franchies mais une adaptation de cette 
branche économique particulière, soumise à des réformes agricoles 
successives imposées par la Confédération, ne peut s'inscrire que sur le long 
terme. Sans une promotion forte, soutenue par des moyens conséquents, tous 
les efforts réalisés ces dernières années au niveau de la diversité, de 
l'innovation et de la qualité des produits agricoles seraient inutiles. 

 

1. Bref rappel historique de la promotion et de l'OPAGE 

1995 : Création de l'OPAGE, fondation de droit privé, afin de promouvoir les 
vins genevois, les viticulteurs et encaveurs étant à l'époque les seuls 
contributeurs. 
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2001 : Le Conseil d'Etat engage une importante réforme visant le 
développement de l'agriculture genevoise à l'occasion du discours de Saint-
Pierre « …la zone agricole sera préservée de façon à permettre une 
agriculture de proximité, compétitive, diversifiée et respectueuse de 
l'environnement et des consommateurs. Une attention toute particulière sera 
portée à ce que chacun puisse avoir accès aux produits agricoles cultivés 
dans notre canton... ». 
Création du groupe de travail « Souveraineté alimentaire » qui a notamment 
eu pour mission de créer la marque de garantie GRTA. 
2002 : Le Grand Conseil vote la loi sur les mesures urgentes en faveur de 
l'agriculture, permettant notamment de lancer les premières bases de la 
promotion de l'ensemble des produits agricoles genevois.  
2004 : Lancement de la marque de garantie GRTA, propriété de l'Etat de 
Genève. 
2005 : Entrée en vigueur de la loi sur la promotion de l'agriculture dont le but 
est notamment de promouvoir une agriculture productrice, rémunératrice, 
concurrentielle, respectueuse de l'environnement et répondant aux normes 
sociales et aux besoins du marché et de la population. Cette loi positionne 
l'OPAGE comme acteur central de la promotion de l'ensemble des produits 
agricoles genevois; elle institue aussi un fonds de promotion, géré par une 
commission ad-hoc et alimenté par l'Etat et les producteurs. 
2009 : L'OPAGE est au bénéfice d'un contrat de prestations (2009-2012) 
s'appuyant sur la loi 10295. 
2010 : L'OPAGE intègre la Maison du Terroir à Lully et développe ses 
activités d'information. Durant cette année, 2'500 personnes ont utilisé ces 
locaux lors de rencontres ou pour des cours sur les produits du terroir.  
2011 : Le Conseil d'Etat répond aux motions 1923 et 1926 « Vers une 
meilleure diffusion des produits du terroir au sein des collectivités 
publiques ». A cette occasion sont notamment relevées l'importance de la 
sensibilisation de la population et les opportunités offertes par la restauration 
collective en termes de consommation. Les difficultés d'approvisionnement, 
également mentionnées, devraient être simplifiées grâce à la mise en place 
d'une plateforme de distribution prévue dans le cadre du projet de 
développement régional (PDR), institué par la loi 10850 adoptée par le Grand 
Conseil en février 2012. 
2012 : Elaboration et dépôt d'un projet de loi et d'un nouveau contrat de 
prestations pour la période 2013-2016. 
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2. Organisation et rôle de l'OPAGE 

L'OPAGE, fondation de droit privé, joue un rôle fédérateur des différentes 
filières de l'agriculture genevoise, toutes représentées par un membre au sein 
de son Conseil. Les filières sont au nombre de six : Vins, Légumes, Grandes 
cultures, Fruits, Fleurs et Productions animales. S'ajoutent à cela des actions 
de promotion transversales telles que Multifilière et GRTA (Automnales, 
Fêtes de Genève, etc.). 
L'OPAGE développe son action de promotion à différentes échelles : 
– Cantonale, par la marque de garantie GRTA, les appellations d'origine 

contrôlée (AOC) et les indications géographiques protégées (IGP), 
l'organisation et la participation à diverses manifestations; 

– Régionale, en participant aux actions menées conjointement avec diverses 
marques cantonales et régionales regroupées dans l'association « Pays 
romand – Pays gourmand »; 

– Nationale, notamment par une collaboration avec les autres régions 
viticoles suisses pour la promotion des vins suisses et une participation à 
divers salons. 

 

3. Missions générales de l'OPAGE 

L'idée générale de la promotion est de contribuer à améliorer les ventes de 
produits régionaux et, par conséquent, le revenu des agriculteurs qui les 
produisent. 

Un premier objectif à court terme est de susciter la préférence des 
consommateurs pour les produits locaux, dûment identifiés et certifiés, grâce 
à la communication et à la publicité. 

Un second objectif à plus long terme vise à recréer et renforcer les liens 
entre le consommateur et le monde agricole par des actions de sensibilisation 
auprès de la population, d'information, de communication et l'organisation de 
manifestations. 

Ainsi, selon l'article 4 du contrat de prestations, l'OPAGE s'engage à 
fournir les prestations suivantes :  

a) Actions s'inscrivant dans le cadre de la politique agricole genevoise : 

– Promotion de la diversité de l'agriculture genevoise, de la qualité de ses 
produits ainsi que de ses avantages; 

– Promotion des produits agricoles de proximité afin d'en favoriser les 
ventes et d'améliorer le revenu du secteur agricole; 
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– Promotion des connaissances et de l'éducation de la population en matière 
d'agriculture genevoise et de consommation des produits agricoles; 

– Promotion du rapprochement entre la ville et la campagne; 

– Promotion des synergies entre la promotion de l'agriculture et celle 
relevant des autres secteurs économiques. 

b) Actions en faveur des produits labellisés genevois : 

– Promotion des marques, des labels et des signes de qualité des produits de 
l'agriculture genevoise, dont notamment la marque de garantie GRTA, les 
AOC et les IGP; 

– Promotion d'une image favorable des produits agricoles genevois; 

– Promotion des produits de l'agriculture genevoise dans le cadre de foires 
et de manifestations grand public. 

 

4. Complémentarité avec les actions menées par la direction générale de 
l'agriculture du département de l'intérieur et de la mobilité 

La direction générale de l'agriculture intervient de manière 
complémentaire et concertée avec l'OPAGE pour améliorer l'outil de 
production des agriculteurs, favoriser l'innovation, la vente directe et la 
diversification des produits proposés. Elle agit également comme vecteur de 
la communication institutionnelle. 

Dans ce cadre, elle développe actuellement des actions au sein des 
collectivités publiques qui peuvent se répartir en deux volets : la 
sensibilisation et la consommation. 

Depuis 2010, des repas confectionnés avec des produits GRTA sont 
proposés aux enfants des écoles primaires de Vernier et de la Ville de 
Genève. Des animations ayant pour objectif de sensibiliser les enfants à la 
saisonnalité, à la proximité des produits et finalement à notre agriculture sont 
organisées. 

Consommer local c'est également intégrer les principes du développement 
durable. La direction générale de l'agriculture collabore avec le service en 
charge de cette thématique. 
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5. Travaux effectués par l'OPAGE durant la période 2009-2011 

Durant les trois premières années du contrat de prestations en vigueur, 
l'OPAGE a réalisé les actions suivantes : 

– Communication interne avec les milieux agricoles et les différentes 
associations; 

– Organisation de salons tenus par les producteurs pour les différentes 
filières à Genève, Morges, Bulle, Bâle, Zurich, Berne et St Gall, avec 
présentation et dégustation de produits du terroir; 

– Campagnes publicitaires pour les différentes filières et la marque de 
garantie GRTA; 

– Coproduction de magazines (revue Vinum, Terrific Terroir), de journaux 
(Tribune Terroir), d'émissions radio (rubrique MicroTerroir, radio locale), 
de films (Télévision locale) diffusés au niveau régional ou supra régional 
et traitant de l'actualité agricole et de ses acteurs; 

– Organisation d'opération de relations publiques à Genève (présentation 
millésime, concours des Sélections des vins de Genève, vins officiels aux 
fêtes de Genève en collaboration avec le comité) et en Suisse alémanique; 

– Sponsoring de manifestations sportives et agricoles; 

– Création de l'application Smartphone « Genève Terroir »; 

– Développement du site internet www.opage.ch; 

– Organisation de cours sur les produits locaux à la Maison du Terroir; 

– Collaboration pour la mise en place d'une route du vignoble et gourmande 
avec Genève Tourisme/Bureau des Congrès; 

– Participation avec les autres régions de la Suisse à la promotion des vins 
indigènes et celle de « Pays romands – Pays gourmands », qui regroupe 
les marques cantonales. 

 

6. Résultats obtenus 

Les résultats de l'OPAGE se mesurent notamment grâce aux rapports des 
producteurs qui participent aux manifestations (ventes, logistique, …), au 
succès populaire d'une manifestation dont la promotion est assurée par 
l'OPAGE (caves ouvertes, Fête de la Tomate,…) et par les études de marchés 
auprès des consommateurs. 

Les rapports des producteurs sont largement évoqués dans les indicateurs 
mis en place. En résumé, les commentaires des participants suite aux 
différents événements et manifestations sont en général positifs et permettent 
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à l'OPAGE d'améliorer son offre chaque année. En ce qui concerne les 
manifestations agricoles, qui bénéficient d'actions de promotion de l'OPAGE, 
elles connaissent un succès renouvelé à chaque édition. 

Deux études de marché reconduites régulièrement permettent de mesurer 
auprès du consommateur l'évolution de sa perception de notre agriculture, de 
ses produits et de ses acteurs. Il s'agit d'une « photographie » de la situation à 
un moment donné, outil de pilotage indispensable pour la profession et 
l'OPAGE. 

Deux études principales, commentées ci-dessous, ont été mises en place 
par l'OPAGE, en collaboration avec la direction générale de l'agriculture : 

 

6.1. Etude de marché sur l'image, la consommation, le prix et la 
diffusion des vins de Genève réalisée par l'Institut M.I.S. Trend 

Les résultats de l'étude sur la consommation, l'image, le prix et la 
diffusion des vins de Genève réalisée aux mois d'avril 2002, 2006 et 2010, en 
reprenant chaque fois les mêmes questions, montrent une évolution positive 
et significative pour ces trois années de référence. 

Globalement, entre 2002 et 2010, le rythme de consommation de vins de 
Genève est en légère hausse. On constate une hausse plus significative de la 
consommation des vins de Genève au restaurant. La proportion de personnes 
interrogées, qui affirment consommer « régulièrement » ou « toujours » des 
vins de Genève au restaurant, passe de 30% en 2002 à 33% en 2006 pour 
s'élever finalement à 38% en 2010. En ce qui concerne le prix, en 2010 70% 
des personnes interrogées affirment que les prix des vins de Genève sont 
« justes » voire « intéressants », alors qu'ils n'étaient que 56% à faire ce 
constat en 2002. Au niveau de l'image, l'essentiel des réponses porte sur le 
niveau de qualité jugée bonne, voire très bonne et même excellente par 66% 
des personnes interrogées (contre 48% en 2002 et 50% en 2006). Enfin, le 
taux de personnes n'ayant pas d'image ou qui ne peuvent pas s'exprimer sur la 
question diminue considérablement depuis 2002 (de 21% en 2006 à 12% en 
2010). 

Cette nette amélioration de la perception des vins de Genève ainsi qu'une 
consommation légèrement en hausse permettent d'affirmer que les différentes 
mesures prises par la profession au niveau de la production portent leurs 
fruits, et ce dans un marché très concurrentiel. Le travail de promotion et de 
valorisation des vins de Genève, effectué par l'OPAGE, a également 
contribué à ce résultat. 
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6.2. Etude de marché sur l'évaluation des usages et attitudes à l'égard 
de l'agriculture genevoise réalisée par DemoSCOPE 

En ce qui concerne l'évaluation des usages et attitudes à l'égard de 
l'agriculture genevoise, l'étude DemoSCOPE, réalisée aux mois de novembre 
et décembre 2008 et 2011, permet d'avoir également des résultats 
intéressants. Prenons ceux qui concernent en grande partie la promotion : en 
3 ans, le nombre de Genevois qui connaissent la marque de garantie GRTA 
(notoriété spontanée et assistée) est passé de 38% à 66%. D'autre part, ils sont 
de plus en plus à pouvoir lui attribuer une ou plusieurs de ses valeurs : 63% 
en 2011 par rapport aux 48% de la première étude de 2008. La proximité et la 
qualité sont les valeurs les plus souvent mentionnées. Des points « faibles » 
ressortent également : par exemple, le public ne connaît pas la diversité des 
produits GRTA, 70% citent les légumes puis 40% les fruits, les autres 
produits mentionnés le sont de manière marginale. Ce constat amènera 
d'ailleurs l'OPAGE ces prochains mois vers une communication axée sur la 
diversité croissante des produits proposés par les agriculteurs et les 
transformateurs. 

 

7. Objectifs pour la nouvelle période 2013-2016 

Pour la nouvelle période, qui fait l'objet du présent projet de loi, l'OPAGE 
poursuivra sa mission en concertation avec les représentants des différentes 
filières de l'agriculture, à savoir la participation à divers salons, l'organisation 
de campagnes publicitaires, d'actions de promotion des ventes et de relation 
publiques, ainsi que d'une mise en valeur dans les médias de l'actualité 
agricole. Une attention particulière sera portée sur la diversité de l'offre de 
nos producteurs. 

 

8. Financement de l'OPAGE et évolution des subventions 

Les professionnels agricoles participent au financement de la promotion 
par le paiement de deux taxes. La première, qui existe depuis de nombreuses 
années, est prélevée auprès de la branche viticole (producteurs et encaveurs), 
en application de la loi sur la viticulture. Depuis l'entrée en vigueur en 2005 
de la loi sur la promotion de l'agriculture, une autre taxe est également perçue 
auprès des producteurs de l'ensemble des filières agricoles. 

Ces deux taxes alimentent respectivement le fonds viti-vinicole et le 
fonds de promotion agricole, instaurés par les deux législations précitées, en 
complément des contributions de l'Etat inscrites au budget. Conformément à 
l'article 21 de la loi sur la viticulture, le fonds viti-vinicole est destiné entre 
autres à encourager la promotion des vins de Genève. Quant au fonds de 



11/191 PL 10993 

promotion, dont l'affectation est définie par une commission d'attribution 
ad hoc, il sert à financer, en vertu de l'article 29 de la loi sur la promotion de 
l'agriculture, les mesures en faveur de la promotion et de la 
commercialisation. Les indemnités octroyées par l'Etat à l'OPAGE, en vertu 
du présent projet de loi, émargent intégralement de ces deux fonds et en 
constituent l'essentiel des dépenses. 

Pour la deuxième période de 4 ans (2013-2016), les indemnités 
monétaires et non monétaires de l'Etat ainsi que la redistribution des taxes 
affectées se présentent ainsi : 

 

Année Indemnité 
monétaire 
ordinaire 

Indemnité 
monétaire 
issue des taxes 
affectées 

Indemnité 
non 
monétaire 

Total 

2013 : 1 871 250 F 660 000 F 90 150 F 2 621 400 F 

2014 : 1 871 250 F 660 000 F 90 150 F 2 621 400 F 

2015 : 1 871 250 F 660 000 F 90 150 F 2 621 400 F 

2016 : 1 871 250 F 660 000 F 90 150 F 2 621 400 F 

Total 7 485 000 F 2 640 000 F 360 600 F 10 485 600 F 

 

A titre comparatif, le contrat de prestations en vigueur pour la période 2009-
2012, prévoit les montants globaux suivants : 
 

Année Indemnité 
monétaire 
ordinaire 

Indemnité 
monétaire 
issue des taxes 
affectées 

Indemnité 
non 
monétaire 

Total 

2009-
2012 7 360 000 F 2 400 000 F 485 600 F 10 245 600 F 

 

Par rapport à la première période (2009-2012), l'indemnité monétaire 
ordinaire et la redistribution des taxes affectées s'inscrivent en augmentation, 
alors que l'indemnité non monétaire diminue. Sans tenir compte des taxes 
affectées redistribuées puisqu'elles sont financées par les agriculteurs eux-
mêmes, le soutien financier accordé par l'Etat demeure inchangé. En effet, 
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l'accroissement de l'indemnité monétaire ordinaire est intégralement 
compensé par une diminution de l'indemnité non monétaire. 

Il est à noter que selon son plan financier pluriannuel, l'OPAGE prévoit 
une augmentation de ses recettes d'exploitation d'environ 240 000 F en 
moyenne annuelle. 

L'augmentation des moyens financiers de l'OPAGE, issue exclusivement 
d'un accroissement de ses propres recettes et des taxes affectées redistribuées, 
qui progressent quant à elles de 60 000 F, va notamment lui permettre de : 

– reprendre la tenue de sa comptabilité ainsi que de sa gestion salariale et 
du personnel auxiliaire, prestations assurées jusqu'à la clôture des 
comptes 2012 par la direction générale de l'agriculture et qui font l'objet 
d'une subvention non monétaire; 

– participer à la création d'une route gourmande ou du vin en collaboration 
avec le DARES et Genève tourisme; 

– accroître sa participation à la nouvelle campagne nationale de promotion 
des vins suisses financée par l'ensemble des régions viticoles du pays et 
soutenue par la Confédération. 

 

9. Incidences financières sur les budgets à venir de l'Etat 

A compter de 2013, les charges monétaires et non monétaires s'élèveront 
à 2 621 400 F alors que le budget 2012 s'établit à 2 580 150 F. Toutefois, 
après déduction des taxes affectées redistribuées qui vont augmenter de 
60 000 F en comparaison annuelle, les charges de l'Etat s'inscrivent en 
diminution de 18 750 F. 

S'agissant des produits, ils vont diminuer dès 2013 de 46 500 F, somme 
correspondant à la recette nette (TVA déduite) non monétaire relative aux 
prestations assurées actuellement par la direction générale de l'agriculture. 

Le plan financier quadriennal (PFQ) intègre bien entendu les effets 
financiers découlant du présent projet de loi. 
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10.  Conclusions 

Si les producteurs du canton améliorent constamment leur productivité et 
leur offre tout en respectant des cahiers de charges rigoureux tant au niveau 
de la production, de l'écologie ou de main-d'œuvre, il n'en reste pas moins 
qu'ils évoluent dans un marché où les produits concurrents ne répondent pas 
tous aux mêmes exigences. De ce fait, la promotion de notre agriculture, la 
diffusion d'information et le rapprochement du consommateur et du 
producteur permettent à notre agriculture de se différencier et aux 
consommateurs de choisir leur alimentation en connaissance de cause. 
L'OPAGE est dans ce sens un outil important de communication au service 
des producteurs afin de sensibiliser la population aux avantages d'une 
consommation locale. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4) Contrat de prestations et ses annexes 
5) Rapport d'évaluation 
6) Comptes audités 2009, 2010 et 2011 de l'OPAGE 
7) Etude de marché M.I.S Trend sur la notoriété et l'image des vins genevois 
8) Etude de marché DemoSCOPE sur l'évaluation des usages et attitudes à 

l'égard de l'agriculture genevoise 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 

Annexe 1 

Tableaux de bord des objectifs et indicateurs de performance 
pour le suivi des prestations 2013-2016 

Afin de mesurer la performance de son action, l'OPAGE met en place ou maintient les outils adaptés à ses missions et à sa structure : 
 Indicateur d'efficacité: bénéfice attendu de la prestation pour son destinataire (public cible). 
 Indicateur de qualité: qualité attendue du service rendu au bénéficiaire (milieu agricole). 
 Indicateur d'efficience: recherche d'un rapport acceptable entre moyens investi et impact sur le public-cible. 

L'objectif général est de sensibiliser la population genevoise à l'actualité et à la qualité des produits agricoles locaux. 

Les objectifs sont formulés par mesure / action entreprise pour la durée du contrat et selon le type de cible choisie ou identifiée. Ces indicateurs 
sont notamment appliqués sur : 

1. Publicité/Médias 
1. Cahier spécial terroir 
2. Campagne radio
3. Internet 
4. Application I-Phone 

4. Les salons / Évènements 
1. Salons, manifestations de vins en Suisse alémanique 
2. Fête de la Tomate 
3. Les Automnales

2. Les relation publiques 
1. École à la ferme 
2. Animation scolaires et parascolaires
3. Cours sur les produits du terroir genevois 
4. Club Terre - Avenir 

5. Sponsoring 
1. Partenariats 

3. La promotion des Ventes/Agriculture contractuelle 
1. Dégustation dans les grandes surfaces 
2. Ambassadeurs du terroir genevois 
3. Farines Genève Région - Terre Avenir (GRTA) 
4. Agriculture contractuelle TourneRêve 
5. Agriculture contractuelle à Genève

6. Les études de marché 
1. Image des vins de Genève 
2. Notoriété du label Genève Région - Terre Avenir (GRTA) 
3. Image de l'agriculture genevoise
4. Notoriété de la Maison du terroir 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 

Annexe 2 

Prestations fournies par l'OPAGE

L'Office de promotion des produits agricoles de Genève (OPAGE) est représentatif de l'agriculture 
genevoise. L'OPAGE est organisé en filières, au nombre de six, qui bénéficient chacune d'un 
programme promotionnel. 

1. Filière VINS 
2. Filière LEGUMES 
3. Filière CEREALES - GRANDES CULTURES 
4. Filière FRUITS 
5. Filière FLEURS 
6. Filière PRODUCTION ANIMALE 

A ces six filières s'ajoutent la MULTIFILIERE ainsi que LA MAISON DU TERROIR et le label 
GENEVE REGION - TERRE AVENIR (GRTA) qui regroupent toutes les activités de promotion 
transversale.

L'importance accordée à la promotion résulte de la réflexion suivante: par le biais de la 
communication il est possible de susciter la préférence des consommateurs pour les produits 
agricoles de proximité. La préférence accordée à un produit agricole local contribue à améliorer 
ses ventes et le revenu des agriculteurs qui le produisent. Par ailleurs, une sensibilisation des 
consommateurs et de la population quant aux produits de proximité favorise le rapprochement ville 
- campagne. 

Selon l'article 4 du contrat de prestations, l'OPAGE établit son programme de promotion sous deux 
axes : 

a) Actions s'inscrivant dans le cadre de la politique agricole genevoise. 

 Promotion de la diversité de l'agriculture genevoise, de la qualité de ses produits ainsi que 
de ses avantages; 

 Promotion des produits agricoles de proximité afin d'en favoriser les ventes et d'améliorer le 
revenu du secteur agricole; 

 Promotion des connaissances et de l'éducation de la population en matière d'agriculture 
genevoise et de consommation des produits agricoles; 

 Promotion du rapprochement entre la ville et la campagne; 
 Promotion des synergies entre la promotion de l'agriculture et celle relevant des autres 

secteurs économiques. 

b) Actions en faveur des produits labellisés genevois. 

 Promotion des marques, des labels et des signes de qualité des produits de l'agriculture 
genevoise, dont notamment la marque de garantie Genève Région - Terre Avenir (GRTA), 
les AOC et les IGP; 

 Promotion d'une image favorable des produits agricoles genevois; 

 Promotion des produits de l'agriculture genevoise dans le cadre de foires et de manifestations 
grand public. 

Pour mener à bien les prestations qui lui sont confiées, l'OPAGE fait recours à l'ensemble des 
outils du domaine de la communication et du marketing avec une attention particulière aux 
instruments de communication. Il incombe à l'OPAGE de définir la stratégie adéquate et de mettre 
sur pied le programme lui permettant d'atteindre ses buts et objectifs. 
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Si chaque filière est à même de définir ses besoins et ses objectifs, il relève de la compétence de 
l'OPAGE de mettre sur pied une stratégie cohérente servant des objectifs communs et non les 
intérêts particuliers d'entreprises privées. Ces dernières peuvent être sollicitées pour des actions 
de promotion. 

Instruments dans le domaine de la Communication Marketing : 

- Grands médias : presse, TV, affichage, radio, cinéma, autres médias électroniques. 
- Hors médias : marketing direct, promotion des ventes par les dégustations, salons et 

foires, manifestations grand public, sponsoring, relations publiques, annuaires et imprimés, 
soutien à une promotion non commerciale des produits agricoles de proximité et à 
l'éducation.

L'OPAGE veillera à regrouper notamment les budgets Grands médias afin de réaliser des 
économies d'échelle par l'obtention de rabais d'agence. De même, toute disposition contribuant à 
la mise sur pied d'une communication intégrée est fortement encouragée. 

L'OPAGE décide si la conception visuelle d'emballages d'une filière ainsi que sa production sont 
intégrées dans le programme de promotion de la filière. Ce poste budgétaire ne doit pas dès lors 
excéder les 20 % du budget attribué par l'OPAGE à la filière.

Les actions de promotion des différentes filières sont conduites par l'OPAGE. 

Cependant, si le programme de promotion d'une filière est confié à une entité affiliée, les frais de 
coordination, de planification et de gestion de projets au sein de l'OPAGE sont admis 
forfaitairement à hauteur au maximum de 10 % du budget attribué par l'OPAGE à la filière. La 
prospection de marchés en fait partie. 

L'OPAGE peut également être appelé à se prononcer sur des demandes de financement pour des 
projets de promotion qui ne sont pas encore intégrés à une filière. Les requérants souhaitant 
bénéficier d'un soutien financier doivent adresser leur demande à l'OPAGE, avant mi-septembre, 
pour l'année suivante. Pour bénéficier d'une aide de la fondation, le projet doit émaner d'un ou de 
plusieurs agriculteurs, être de nature collective et d'intérêt général et être lié à l'agriculture. Si le 
projet est accepté par le Conseil de fondation, il est intégré au budget de l'Office.



PL 10993 40/191

- 1 - 

Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 

Annexe 3 

Règlement interne sur les critères d’allocation pour le financement 
de projets de promotion 

En règle générale, les actions de promotion sont conduites au sein des  filières de l’OPAGE. 
Cependant, l'OPAGE peut être appelé à se prononcer sur des demandes de financement pour 
des projets qui ne sont pas encore intégrés dans une filière. Le présent règlement a pour but de 
déterminer les règles et la procédure à appliquer pour la gestion de ce type de demandes. 

1. Procédure

1.1 Schéma de la procédure

Les requérants souhaitant bénéficier d'un soutien financier pour des projets de promotion 
(produits) doivent adresser leur demande à l’Office de promotion des produits agricoles 
(OPAGE) qui les instruira selon le schéma ci-dessous : 

Intégration au budget de l’OPAGE 

OPAGE

Conseil Fondation

Requérant

. Demande de soutien

. Envoi du formulaire

. Renvoi du formulaire rempli

NON OUI

OUI

NON 

Analyse par la 
filière concernée 

Réponse
négative au 
requérant

Formalisation du partenariat avec requérant 

Présentation du programme de l'OPAGE à la 
commission d'attribution du fonds de promotion 
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Le requérant transmet sa demande par écrit à l’OPAGE qui accuse réception en joignant les 
documents suivants : 

 Le formulaire dépôt de projet; 

 Une lettre d’accompagnement qui stipule d’une part que la demande sera examinée 
par le Conseil de Fondation de l’OPAGE une fois un formulaire dûment rempli en sa 
possession et d’autre part les règles de base du soutien de l’Office, soit des projets 
collectifs qui relèvent de l’intérêt général et sont ouverts à l’ensemble des agriculteurs 
intéressés. 

1.2 Délai de dépôt pour les demandes  

Les demandes doivent être déposées à l’OPAGE au plus tard le 15 septembre pour être soumis 
à examen et bénéficier d'un soutien financier pour des projets de promotion pour l’année 
suivante.

1.3 Suivi de projet 

a) Avant le projet 

Le requérant transmet une demande de soutien financier qui décrira le projet et intègrera 
un budget et un plan de financement. 

Le soutien financier est alloué pour un an. Si le projet est reconduit, il convient de 
présenter à nouveau une demande complète, accompagnée des documents requis 
(description complète du projet, un budget et un plan de financement.) 

b) A la fin d’un projet 

Lorsqu'un projet est achevé, mais au plus tard à la fin d'une année civile le requérant 
remet un rapport accompagné d'un décompte final. 

2. Critères d’attribution 

La Loi sur la promotion de l'agriculture M 2 05 et son règlement d’application M 2 05.01, servent 
de base légale et de référence pour l’attribution de soutiens financiers à des projets de 
promotion. Si le requérant est soumis à une contribution au fonds agricole, respectivement 
vitivinicole, il doit s'être acquitté des montants correspondants. 

2.1 Projets individuels
Ils ne sont pas soutenus par un financement direct. Ils peuvent toutefois bénéficier d'un conseil 
et/ou être intégrés dans le plan de communication de l’Office. 
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2.2  Projets collectifs
Ils peuvent être soutenus par un financement direct et peuvent bénéficier d'un conseil et être 
intégrés dans le plan de communication de l’Office. Par projets collectifs on entend des projets 
qui :  

 relèvent de l’intérêt général ; 

 sont ouverts à d’autre agriculteurs sur le plan cantonal ; 

 contribuent à la réalisation de valeur ajoutée par les agriculteurs genevois ; 

 influencent favorablement l’écoulement des produits et/ou leur prix ; 

 garantissent l’efficience des moyens financiers investis (proportionnalité entre 
instruments de promotion et moyens financiers). 

La direction du projet doit être capable de : 

 faire le point de la situation, réaliser le projet, contrôler les travaux ; 

 fournir des indications précises quant à son organisation, ses compétences et 
attributions ; 

 assurer la continuité de la mesure durant la durée du projet. 

2.3  Mesures soutenues (coûts imputables) 

Dans le cadre des projets collectifs, les instruments de la communication marketing suivants 
peuvent notamment êtres soutenus: 

 publicité (radio, annonces presse,…), 

 promotion des ventes (foires, expositions, dégustations, prospectus,…), 

 événements (p. ex. fête de la pomme), 

 relations publiques liées à un produit ou à l’agriculture genevoise, 

 développement de produits nouveau par un groupement. 

Les coûts de personnel directement attribuables à une mesure (p. ex. hôtesses de dégustation à 
une foire) sont acceptés, tout comme des frais de coordination à hauteur de 10% maximum du 
coût total du projet. 

3. Formalisation du partenariat 
L'OPAGE formalise le partenariat par écrit avec le requérant en précisant notamment le montant 
du soutien financier, les prestations attendues, les objectifs et/ou indicateurs. 

4. Durée du soutien financier 
Le soutien financier à des projets collectifs est accordé pour une année. Il pourra être reconduit, 
après évaluation et dans l’attente que le projet soit si possible intégré à l’une des filières de 
l’OPAGE. 

Les présents critères d’attribution ont été adoptés par le comité de direction de l'OPAGE lors de 
sa séance du 30 mars 2012. 
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Annexe 4 

Statuts de l'Office de promotion des produits agricoles de Genève 
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Annexe 6 

Liste d'adresses des personnes de contact 

Présidence et secrétariat général du 
département de l'intérieur et de la 
mobilité

Michèle Künzler, conseillère d'Etat 

Adresse postale :
Rue de l'Hôtel-de-Ville 2 
1204 Genève 
Tél : 022 327 96 01 
Fax : 022 327 96 10 

Direction générale de l'agriculture Jean-Pierre Viani, directeur général 

Adresse postale :
Ch. du Pont-du-Centenaire 109 
1228 Plan-les-Ouates 
Tél : 022 388 71 71 
Fax : 022 388 71 99 

Service financier du département 
de l'intérieur et de la mobilité 

Vincent Mottet, directeur 

Adresse postale :
Rue Henri-Fazy 2 
1204 Genève 
Tél : 022 327 90 50 
Fax :022 327 90 45 

Inspection cantonale des finances Inspection cantonale des finances 
Route de Meyrin 49 
Case postale 3937 
Tél : 022 388 66 00 
Fax : 022 388 66 11 

Le bénéficiaire: 
L'Office de promotion des produits 
agricoles de Genève (OPAGE) 

Denis Beausoleil, directeur 

Adresse postale :
Maison du Terroir 
Route de Soral 93 
1233 Bernex 
Tél : 022 388 71 55 
Fax : 022 388 71 58 
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Annexe 7 

Directives du Conseil d’Etat 

Utilisation du logo de l'Etat de Genève par
les entités subventionnées par le département

Principes généraux 

 Les départements n'ont pas de logo propre. Ils utilisent tous le logo de l'Etat. 

 L'écusson et le texte sont indivisibles. 

Utilisation du logo par des entités subventionnées par le département de l'Intérieur et de la 
mobilité

Les supports de communication (affiches, affichettes, flyers, rapports d'activité et autres 
brochures) des entités subventionnées doivent nécessairement faire référence au soutien qui leur 
est apporté. Cette référence peut se faire de 2 manières: 

1. logo de l'Etat avec la mention "Avec le soutien de :" 

2. texte seul: "Avec le soutien de la République et canton de Genève" 

De préférence, on optera pour la solution 1 (logo). 

Emplacement du logo ou du texte: 

- pour les affiches, affichettes, flyers : en bas à droite 

- pour les brochures, rapports et autres: 4e de couverture, en bas à droite. Pour des raisons 
graphiques, il est possible de faire l'insertion en 2de de couverture, en bas à droite. 

La cellule communication du secrétariat général du département fournit les fichiers électronique du 
logo et valide les bons à tirer des documents sur lesquels le logo de l'Etat est inséré. 

Pour toute question ou renseignement complémentaire, s'adresser à la cellule communication du 
secrétariat général : Dorothée Zarjevski (+41 (22) 327 96 07) ou Armelle Combre du Service de 
l'Information et de la communication (+41 (22) 546 76 07). 
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 PL 1099369/191

- 18 - 

Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 



PL 10993 72/191

- 21 - 

Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 
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Contrat de prestations entre l'Etat et l'OPAGE (2013-2016) 
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31.12.2009 31.12.2008
Notes CHF CHF

ACTIF

Actifs circulants

Caisse 2'467.99 3'653.75
Banques 61'393.14 189'276.71
Créances pour prestations 1 184'426.90 163'988.97
Provision sur créances 2 -132'617.78 -125'082.50
Impôt anticipé à récupérer 178.35 493.93
Créanciers momentanément débiteurs 2'153.40 0.00
Actif transitoire 3 199'098.70 145'965.80

Total des Actifs circulants 317'100.70 378'296.66

Actifs immobilisés

Mobilier et matériel 4 64'808.68 31'326.30
Matériel et machine 4 16'101.80 8'084.40
Matériel et logiciel informatique 4 885.80 1'106.80

Total des Actifs immobilisés 81'796.28 40'517.50

TOTAL DE L'ACTIF 398'896.98 418'814.16

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E

(avec chiffres comparatifs de l'exercice précédent)
BILAN AU 31 DECEMBRE 2009

ANNEXE 6
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31.12.2009 31.12.2008
Notes CHF CHF

PASSIF

Capitaux étrangers à court terme

Passif transitoire 5 125'560.65 10'388.05
Créanciers à court terme 6 210'293.89 364'928.43
Subvention cantonale à restituer 7 0.00 26'944.21
TVA due 19'173.12 3'662.71
Salaires et charges sociales dus 8 427.50 7'149.80
Provisions sur subventions à recevoir 9 26'000.00 0.00

Total des Capitaux étrangers à court terme 381'455.16 413'073.20

Capitaux étrangers à long terme

Subventions non dépensées
restituables à l'échéance du contrat 10 5'850.43 0.00

Capital de la Fondation

Capital versé 30'000.00 30'000.00

Compte de Pertes et Profits :
  Solde reporté -24'259.04 -24'259.04
  Résultat annuel acquis à la Fondation 5'850.43 0.00

-18'408.61 -24'259.04

Total du capital de la Fondation 11'591.39 5'740.96

TOTAL DU PASSIF 398'896.98 418'814.16

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E

BILAN AU 31 DECEMBRE 2009
(avec chiffres comparatifs de l'exercice précédent)
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2009 2008
CHF CHF

PRODUITS

Contributions et subventions

Subvention cantonale 1'830'150.00 1'228'673.50
./. Part à restituer -5'850.43 -26'944.21
Subvention cantonale après restitution 1'824'299.57 1'201'729.29

Taxes agricoles 174'137.70 173'970.20
Taxes viticoles 425'862.30 440'006.30

Subvention de la Confédération 20'000.00 100'000.00

Participations partenaires 194'655.09 108'519.90
Participations Sponsoring 3'760.00 0.00
Partenaires, restitutions subventions 59'690.99 0.00

Total des Contributions et des subventions 2'702'405.65 2'024'225.69

Produits d'exploitation

Ventes - restauration, boissons,
alimentation, diverses 258'011.67 333'869.41
Promotions produits du terroir 41'585.30 40'817.99
Formations produits du terroir 11'360.00 7'354.00
Locations parkings 1'563.30 2'013.76

Total des Produits d'exploitation 312'520.27 384'055.16

TOTAL DES PRODUITS 3'014'925.92 2'408'280.85

COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 2009

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E
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2009 2008
CHF CHF

TOTAL DES PRODUITS (report) 3'014'925.92 2'408'280.85

CHARGES

Salaires et charges sociales 402'176.88 417'870.75

Promotions

Etudes et concepts 52'155.99 145'693.44
Communication, publicité 1'650'347.12 853'049.34
Marchandises 264'139.83 323'488.08
Logistique 426'242.11 501'999.41
Matériel et marchandises d'exploitation 9'226.15 37'752.70

Total Promotions 2'402'111.20 1'861'982.97

Administration et gestion

Frais généraux 153'466.77 181'546.06
Amortissement divers 4 20'448.00 10'128.00

Total Administration et gestion 173'914.77 191'674.06

TOTAL DES CHARGES 2'978'202.85 2'471'527.78

RESULTAT INTERMEDIAIRE 36'723.07 -63'246.93

Produits financiers et divers

Intérêts bancaires 509.55 710.41
Produits divers 2'153.09 747.22
Reprise caisse Agrigenève 0.00 10'667.30

Total Produits financiers et divers 2'662.64 12'124.93

Fonds affectés

Dotation à la provision sur créances -33'535.28 0.00
Dissolution de la provision sur créances 0.00 51'122.00

Total Fonds affectés -33'535.28 51'122.00

RESULTAT ANNUEL 5'850.43 0.00

COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 2009

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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2009 2008
CHF CHF

Résultat net de l'exercice 5'850.43 0.00

Amortissements 20'448.00 10'128.00
Attribution / dissolution à la provision sur créances 7'535.28 -51'122.00
Attribution à la provision sur subventions à recevoir 26'000.00 0.00
Subventions non dépensées restituables 
   à l'échéance du contrat 5'850.43 0.00

Variation de l'actif circulant
- Créances pour prestations -20'437.93 18'172.83
- Impôt anticipé 315.58 -248.66
- Actif transitoire -55'286.30 216'417.00

Variation des engagements court terme
- Passif transitoire 115'172.60 -92'505.25
- Créanciers court terme -139'124.13 31'706.29
- Salaires & charges sociales -6'722.30 -21'040.15
- Subvention cantonale à restituer -26'944.21 0.00

Flux de trésorerie provenent de l'activité  d'exploitation -67'342.55 111'508.06

Investissements Mobilier et matériel -49'684.38 -2'817.30
Investissements Matériel et machines -12'042.40 -9'505.40
Investissements Matériel et logiciels informatiques 0.00 -1'382.80

Flux de tésorerie provenant de l'activité d'investissemen -61'726.78 -13'705.50

+Augmentation / - Diminution de la trésorerie -129'069.33 97'802.56

Trésorerie

A l'ouverture de l'exercice
Caisse 3'653.75 15'013.20
Banques 189'276.71 80'114.70

Trésorerie à l'ouverture de l'exercice 192'930.46 95'127.90

A la clôture de l'exercice
Caisse 2'467.99 3'653.75
Banques 61'393.14 189'276.71

Trésorerie à la clôture de l'exercice 63'861.13 192'930.46

+Augmentation / - Diminution de la trésorerie -129'069.33 97'802.56

TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE POUR L'EXERCICE 2009

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE



 PL 1099393/191

Page 6 

Subvention Ajustement
cantonale subvention
(Acomptes cantonale

Budget Charges versés) (Soldes)
Filières Frs Frs Frs Frs

Vins 638'000.00 703'075.07 704'951.85 -1'876.78

Légumes 437'000.00 437'000.00 439'561.20 -2'561.20

Céréales 45'000.00 45'000.00 45'263.75 -263.75

Fruits 27'500.00 22'400.90 22'532.20 -131.30

Fleurs 60'000.00 51'297.25 51'597.85 -300.60

Production animale 37'000.00 22'234.15 22'364.45 -130.30

Multi-filière 242'000.00 277'421.38 279'047.35 -1'625.97

GRTA 453'000.00 441'245.04 443'831.15 -2'586.11

Administration 490'650.00 418'775.35 421'000.20 -2'224.85

TOTAUX 2'430'150.00 2'418'449.14 2'430'150.00 -11'700.86

Soit :

Subvention cantonale à restituer -5'850.43

Part des subventions non restituée versée à la provision -5'850.43

Total comme ci-dessus -11'700.86

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

BUDGET, CHARGES ET SUBVENTION CANTONALE
DE L'EXERCICE 2009
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Existant initial Dotation Utilisation Existant final

Capital de dotation 30'000.00 0.00 0.00 30'000.00

Bénéfices reportés -24'259.04 0.00 0.00 -24'259.04

Bénéfice de l'exercice 0.00 5'850.43 0.00 5'850.43

Total du capital 5'740.96 5'850.43 0.00 11'591.39

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

TABLEAU DE MOUVEMENT DES CAPITAUX

TABLEAU DE SUIVI DES RESULTATS

2009 2010 2011 2012 Cumul

Résultat avant répartition 11'700.86 11'700.86

Répartition de la part du résultat 
revenant à l'OPAGE 5'850.43 5'850.43 1)

Résultat après répartition 5'850.43 5'850.43 2)

1) soit le solde du compte "Part de la subvention non dépensée à restituer à l'échéance du contrat"
   figurant dans les fonds étrangers

2) soit le solde de la réserve "Part des subventions non dépensées" figurant dans les fonds propres
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INFORMATION SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2009 31.12.2008
CHF CHF

ACTIF

1 - Créances à court terme

Soit les clients ouverts en fin d'exercice 184'426.90 163'988.97

2 - Provision sur créance

Solde initial au 1er janvier 2008 -125'082.50 -176'204.50
Attribution à la provision -7'535.28
Dissolution de la provision 0.00 51'122.00

Solde final au 31 décembre 2008 -132'617.78 -125'082.50

3 - Actif transitoire

Frais payés d'avance 63'474.35 9'055.80
Produits à recevoir 74'600.00 10'500.00
Subvention fédérale 0.00 100'000.00
Participation Swiss Wine Production 60'000.00 10'000.00
Charges sociales à recevoir 1'024.35 0.00
Avance pour manifestations 2009 0.00 16'410.00

Total de l'Actif transitoire 199'098.70 145'965.80

4 - Actifs immobilisés

Les acquisitions sont activées à partir de 
CHF 1.000.--.
Les amortissements sont les suivants :
Mobilier et matériel 20%VR 16'202.00 7'831.00
Matériel et machines 20%VR 4'025.00 2'021.00
Matériel et logiciel informatique 20%VR 221.00 276.00

Total des amortissements 20'448.00 10'128.00

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2009
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INFORMATION SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2009 31.12.2008
CHF CHF

PASSIF

5 - Passif transitoire

Frais d'exploitation 116'952.55 1'388.05
Frais d'administration 8'608.00 9'000.00

Total du Passif Transitoire 125'560.55 10'388.05

6 - Créanciers à court terme

Soit les frais d'exploitation ou d'adminis-
trations ouverts en fin d'exercice. 210'293.89 364'928.45

7 - Subvention cantonale à restituer 0.00 26'944.21

8 - Salaires et charges sociales dus

Traitements 0.00 4'130.10
Charges sociales 427.50 3'019.70

Total Salaires et charges sociales dus 427.50 7'149.80

9 - Provision sur subventions à recevoir

Participation de SWP projets régional 09 7'500.00 0.00
Goûts & Terroirs 2009 5'200.00 0.00
Fêtes de Genève 2009 2'800.00 0.00
Foire de Genève 2009 10'500.00 0.00

Total Provsion subventions à recevoir 26'000.00 0.00

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2009

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
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INFORMATION SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2009 31.12.2008
CHF CHF

PASSIF (Suite)

10 - Subventions non dépensées 5'850.43 0.00
restituables à l'échance du contrat

Répartition du résultat annuel selon 
l'article 11, aliéna 4 du contrat de prestations
2009-2012 avec l'Etat de Genève.

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2009

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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RAPPORT DE PERFORMANCE (Eléments obligatoires selon RPC 21)

A ORGANISATION

Adresse Fondation Office pour la Promotion des produits
agricoles Genève
Chemin du Pont-du-Centenaire 109
1228 Plan-les-Ouates

Forme juridique Fondation de droit privée inscrite au SSF No D.1713

But Promouvoir les produits agricoles genevois, c'est-à-dire de
valoriser la production genevoise sur le marché local et de 
développer les marchés suisses et internationaux

Fiscalité La fondation est au bénéfice d'une exonération  fiscale
selon arrêté du Conseil d'Etat du 18 août 2006.

Activités Promotion des produits agricole, viticole, production 
animale, formation aux produits du terroir.

Conseil de fondation M. John Dupraz, membre du conseil, président *
M. Jacques Blondin, membre de conseil, vice-président *
M. Didier Fischer, membre du conseil, vice-président *
M. Claude Biéri, membre du conseil *
M. Alexandre de Montmollin, membre du conseil *
M. François Erard, membre du conseil *
M. Claude Ménétrey, membre du conseil *
Mme Sarah Meylan Favre, membre de conseil *
M. Thierry Sandmeier, membre du conseil  *

*  signature collective à deux

Autres personnes habiliées à signer collectivement à deux

M. Denis Beausoleil, directeur 
M. Roland Frossard 
Mlle Elisabeth Uldry
M. Jean-Pierre Viani 

Organe de contrôle CTR - Audit & Conseil SA
Bd des Philosophes 17
1205 Genève

Premier contrôle : exercice 2008

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2009

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLE DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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B PRINCIPES, METHODES COMPTABLES ET EVALUATION

Référentiel comptable

Les comptes annuels sont établis dans le respect des prescriptions suivantes :

Dispositions légales CO, CC, LGAF, LIAF.

Prescriptions particulières Principes comptables SWISS-GAAP RPC

Directives de l'Etat de Genève
   - Présentation et révision des états financiers des entités
     subventionnées.
   - Subventions non-monétaires
   - Traitement des bénéfices et pertes des entités subventionnées

Comptabilisation Les charges et produits sont comptabilisés selon le 
principe de l'échéance.

Evaluations Les actifs et passifs de la fondation sont évalués selon le
principe des coûts historiques.

Evaluation des risques Conformément aux nouvelles dispositions légales, le Conseil 
d'administration a procédé à une analyse des riques de 
l'entreprise. Cette analyse fait l'objet d'un document interne 
qui sera périodiquement analysé et mis à jour. Les mesures 
utiles à limiter les risques principaux seront également
revues et adaptées.

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLE DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2009
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31.12.2010 31.12.2009
Notes CHF CHF

ACTIF

Actifs circulants

Caisse 3'519.28 2'467.99
Banques 396'232.66 61'393.14
Créances pour prestations 1 29'331.40 184'426.90
Provision sur créances 2 0.00 -132'617.78
Impôt anticipé à récupérer 427.15 178.35
Créanciers momentanément débiteurs 800.00 2'153.40
Actif transitoire 3 286'428.25 199'098.70

Total des Actifs circulants 716'738.74 317'100.70

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E

(avec chiffres comparatifs de l'exercice précédent)
BILAN AU 31 DECEMBRE 2010

Actifs immobilisés

Mobilier et matériel 4 52'951.43 64'808.68
Matériel et machine 4 20'748.70 16'101.80
Matériel et logiciel informatique 4 2'151.80 885.80
Véhicule 4 6'277.20 0.00

Total des Actifs immobilisés 82'129.13 81'796.28

TOTAL DE L'ACTIF 798'867.87 398'896.98
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31.12.2010 31.12.2009
Notes CHF CHF

PASSIF

Capitaux étrangers à court terme

Passif transitoire 5 238'619.70 125'560.65
Créanciers à court terme 6 384'176.84 210'293.89
TVA due 7 24'782.04 19'173.12
Salaires et charges sociales dus 8 914.00 427.50
Provisions sur subventions à recevoir 9 42'063.00 26'000.00

Total des Capitaux étrangers à court terme 690'555.58 381'455.16

Capitaux étrangers à long terme

Subventions non dépensées
restituables à l'échéance du contrat 10 51'285.67 5'850.43

Capital de la Fondation

Capital versé 30'000.00 30'000.00

Compte de Pertes et Profits :
  Solde reporté au début du contrat de prestation -24'259.04 -24'259.04
  Solde reporté dès le début du contrat de prestation 5'850.43 0.00
  Résultat annuel acquis à la Fondation 45'435.23 5'850.43

27'026.62 -18'408.61

Total du capital de la Fondation 57'026.62 11'591.39

TOTAL DU PASSIF 798'867.87 398'896.98

BILAN AU 31 DECEMBRE 2010
(avec chiffres comparatifs de l'exercice précédent)

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E
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2010 2009
CHF CHF

PRODUITS

Contributions et subventions

Subventions cantonales monétaires 1'940'000.00 1'740'000.00
Subventions cantonales non monétaires 11 115'150.00 90'150.00
./. Part à restituer -45'435.24 -5'850.43
Subvention cantonale après restitution 2'009'714.76 1'824'299.57

Taxes agricoles 178'453.35 174'137.70
Taxes viticoles 421'546.65 425'862.30

Subvention de la Confédération 0.00 20'000.00

COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 2010

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E

Participations partenaires 173'722.07 194'655.09
Participations Sponsoring 0.00 3'760.00
Dons 15'000.00 0.00
Partenaires, restitutions subventions 66'175.00 59'690.99

Total des Contributions et des subventions 2'864'611.83 2'702'405.65

Produits d'exploitation

Ventes - restauration, boissons,
alimentation, diverses 263'041.51 258'011.67
Promotions produits du terroir 30'490.96 41'585.30
Formations produits du terroir 18'770.55 11'360.00
Locations 13'359.85 1'563.30

Total des Produits d'exploitation 325'662.87 312'520.27

TOTAL DES PRODUITS 3'190'274.70 3'014'925.92
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2010 2009
CHF CHF

TOTAL DES PRODUITS (report) 3'190'274.70 3'014'925.92

CHARGES

Salaires et charges sociales 474'017.78 402'176.88

Promotions

Etudes et concepts 90'023.98 52'155.99
Communication, publicité 1'646'013.03 1'650'347.12
Marchandises 291'701.21 264'139.83
Logistique 428'513.45 426'242.11
Matériel et marchandises d'exploitation 5'807.32 9'226.15

Total Promotions 2'462'058.99 2'402'111.20

COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 2010

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

Administration et gestion

Frais généraux 226'917.38 153'466.77
Amortissement divers 4 20'598.00 20'448.00
Dotation à la provision sur subventions à recevoir 16'063.00 26'000.00

Perte s/ créances 125'082.50
Dissolution / Dotation à la provision sur créances -132'617.78 7'535.28

Total Administration et gestion 256'043.10 207'450.05

TOTAL DES CHARGES 3'192'119.87 3'011'738.13

RESULTAT INTERMEDIAIRE -1'845.17 3'187.79

Produits financiers et divers

Intérêts bancaires 718.95 509.55
Produit exceptionnel s/ faillite 45'302.00 0.00
Produits divers 1'259.45 2'153.09

Total Produits financiers et divers 47'280.40 2'662.64

RESULTAT ANNUEL 45'435.23 5'850.43
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2010 2009
CHF CHF

Résultat net de l'exercice 45'435.23 5'850.43

Amortissements 20'598.00 20'448.00
Attribution / dissolution à la provision sur créances -132'617.78 7'535.28
Attribution à la provision sur subventions à recevoir 16'063.00 26'000.00
Subventions non dépensées restituables 
   à l'échéance du contrat 45'435.24 5'850.43

Variation de l'actif circulant
- Créances pour prestations 155'095.50 -20'437.93
- Impôt anticipé -248.80 315.58
- Actif transitoire -85'976.15 -55'286.30

Variation des engagements court terme
- Passif transitoire 113'059.05 115'172.60

C é i t t 179'491 87 139'124 13

TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE POUR L'EXERCICE 2010

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

- Créanciers court terme 179'491.87 -139'124.13
- Salaires & charges sociales 486.50 -6'722.30
- Subvention cantonale à restituer 0.00 -26'944.21

Flux de trésorerie provenant de l'activité  d'exploitation 356'821.66 -67'342.55

Investissements Mobilier et matériel -1'379.75 -49'684.38
Investissements Matériel et machines -9'832.90 -12'042.40
Investissements Matériel et logiciels informatiques -1'872.00 0.00
Investissements Véhicule -7'846.20 0.00

Flux de tésorerie provenant de l'activité d'investissement -20'930.85 -61'726.78

+Augmentation / - Diminution de la trésorerie 335'890.81 -129'069.33

Trésorerie

A l'ouverture de l'exercice
Caisse 2'467.99 3'653.75
Banques 61'393.14 189'276.71

Trésorerie à l'ouverture de l'exercice 63'861.13 192'930.46

A la clôture de l'exercice
Caisse 3'519.28 2'467.99
Banques 396'232.66 61'393.14

Trésorerie à la clôture de l'exercice 399'751.94 63'861.13

+Augmentation / - Diminution de la trésorerie 335'890.81 -129'069.33
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Subvention Ajustement
cantonale subvention
(Acomptes cantonale

Budget Charges versés) (Soldes)
Filières Frs Frs Frs Frs

Vins 650'000.00 635'351.21

Légumes 440'000.00 440'000.00

Céréales 60'000.00 65'000.00

Fruits 27'500.00 22'745.97

Fleurs 60'000.00 41'267.58

Production animale 40'000.00 35'768.37

Multi-filière 250'000.00 257'220.87

GRTA 535'000.00 498'289.83

Administration 540'000.00 568'635.70

TOTAUX 2'602'500.00 2'564'279.53 2'655'150.00 -90'870.47

Soit :

Subvention cantonale à restituer -45'435.24

Part des subventions non restituée versée à la provision -45'435.23

Total comme ci-dessus -90'870.47

DE L'EXERCICE 2010

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

BUDGET, CHARGES ET SUBVENTION CANTONALE
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Existant initial Dotation Utilisation Existant final

Capital de dotation 30'000.00 30'000.00
Résultats reportés au 
début du contrat de 
prestation

-24'259.04 -24'259.04

Résultats reportés dès 
le début du contrat de 
prestation

5'850.43 5'850.43

Bénéfice de l'exercice 5'850.43 45'435.23 -5'850.43 45'435.23

Total du capital 11'591.39 51'285.66 -5'850.43 57'026.62

TABLEAU DE SUIVI DES RESULTATS

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

TABLEAU DE MOUVEMENT DES CAPITAUX

2009 2010 2011 2012 Cumul

Résultat avant répartition 11'700.86 90'870.47 102'571.33

Répartition de la part du résultat 
revenant à l'Etat de Genève 5'850.43 45'435.24 51'285.67 1)

Résultat après répartition 5'850.43 45'435.23 51'285.66 2)

1) soit le solde du compte "Part de la subvention non dépensée à restituer à l'échéance du contrat"
   figurant dans les fonds étrangers

2) soit le solde de la réserve "Part des subventions non dépensées" figurant dans les fonds propres
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INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2010 31.12.2009
CHF CHF

ACTIF

1 - Créances à court terme

Soit les clients ouverts en fin d'exercice 29'331.40 184'426.90

2 - Provision sur créance

Solde initial au 1er janvier -132'617.78 -125'082.50
Attribution à la provision 0.00 -7'535.28
Dissolution de la provision 132'617.78 0.00

Solde final au 31 décembre 0.00 -132'617.78

3 - Actif transitoire

Frais payés d'avance 35'674.00 63'474.35
Produits à recevoir 134'315.00 74'600.00
Participation Swiss Wine Production 100'000.00 60'000.00
Charges sociales à recevoir 16'439.25 1'024.35

Total de l'Actif transitoire 286'428.25 199'098.70

4 - Actifs immobilisés

Les acquisitions sont activées à partir de 
CHF 1.000.--.
Les amortissements sont les suivants :
Mobilier et matériel 20%VR 13'237.00 16'202.00
Matériel et machines 20%VR 5'186.00 4'025.00
Matériel et logiciel informatique 20%VR 606.00 221.00
Véhicule 20%VR 1'569.00 0.00

Total des amortissements 20'598.00 20'448.00

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2010
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INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2010 31.12.2009
CHF CHF

PASSIF

5 - Passif transitoire

Frais d'exploitation 229'619.70 116'952.55
Frais d'administration - Honoraires de révision 9'000.00 8'608.00

Total du Passif Transitoire 238'619.70 125'560.55

6 - Créanciers à court terme

Soit les frais d'exploitation ou d'adminis-
trations ouverts en fin d'exercice. 384'176.84 210'293.89

7 - TVA Due 

Décompte 4ème trimestre à payer 24'782.04 19'173.12

8 - Salaires et charges sociales dus

Traitements 914.00 0.00
Charges sociales 0.00 427.50

Total Salaires et charges sociales dus 914.00 427.50

9 - Provisions sur subventions à recevoir

Participation de SWP projets régional 12'500.00 7'500.00
Goûts & Terroirs 6'600.00 5'200.00
Fêtes de Genève 3'363.00 2'800.00
Les Automnales 19'600.00 10'500.00

Total Provisions sur subventions à recevoir 42'063.00 26'000.00

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2010

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
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INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2010 31.12.2009
CHF CHF

PASSIF (Suite)

10 - Subventions non dépensées 51'285.67 5'850.43
restituables à l'échance du contrat

Répartition du résultat annuel selon 
l'article 11, aliéna 4 du contrat de prestations
2009-2012 avec l'Etat de Genève.

INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU COMPTE
DE PROFITS ET PERTES

11 - Subventions cantonales non monétaires

Mise à disposition de personnel 50'000.00 50'000.00
Mise à disposition de locaux (Maison du Terroir) 65'000.00 40'000.00
Intérêts s/ capital de dotation non perçus 150.00 150.00

Total Subventions cantonales non monétaires 115'150.00 90'150.00

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2010

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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RAPPORT DE PERFORMANCE (Eléments obligatoires selon RPC 21)

A ORGANISATION

Adresse Fondation Office pour la Promotion des produits
agricoles Genève
Route de Soral 93
1233 Lully Bernex

Forme juridique Fondation de droit privée inscrite au SSF No D.1713

But Promouvoir les produits agricoles genevois, c'est-à-dire de
valoriser la production genevoise sur le marché local et de 
développer les marchés suisses et internationaux

Fiscalité La fondation est au bénéfice d'une exonération  fiscale
selon arrêté du Conseil d'Etat du 18 août 2006.

Activités Promotion des produits agricole, viticole, production 
animale, formation aux produits du terroir.

Conseil de fondation M. John Dupraz, membre du conseil, président *
M. Jacques Blondin, membre de conseil, vice-président *
M. Didier Fischer, membre du conseil, vice-président *
M. Claude Biéri, membre du conseil *
M. Alexandre de Montmollin, membre du conseil *
M. François Erard, membre du conseil *
M. Jacques-Olivier Elmer, membre du conseil *
M. Claude Ménétrey, membre du conseil *
Mme Sarah Meylan Favre, membre de conseil *

*  signature collective à deux

Autres personnes habiliées à signer collectivement à deux

M. Denis Beausoleil, directeur 
M. Roland Frossard 
Mlle Elisabeth Uldry
M. Jean-Pierre Viani 

Organe de contrôle CTR - Audit & Conseil SA
Bd des Philosophes 17
1205 Genève

Premier contrôle : exercice 2008

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLE DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2010
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B PRINCIPES, METHODES COMPTABLES ET EVALUATION

Référentiel comptable

Les comptes annuels sont établis dans le respect des prescriptions suivantes :

Dispositions légales CO, CC, LGAF, LIAF.

Prescriptions particulières Principes comptables SWISS-GAAP RPC

Directives de l'Etat de Genève
   - Présentation et révision des états financiers des entités
     subventionnées.
   - Subventions non-monétaires
   - Traitement des bénéfices et pertes des entités subventionnées

Comptabilisation Les charges et produits sont comptabilisés selon le 
principe de l'échéance.

Evaluations Les actifs et passifs de la fondation sont évalués selon le
principe des coûts historiques.

Evaluation des risques Conformément aux nouvelles dispositions légales, le Conseil 
d'administration a procédé à une analyse des riques de 
l'entreprise. Cette analyse fait l'objet d'un document interne 
qui sera périodiquement analysé et mis à jour. Les mesures 
utiles à limiter les risques principaux seront également
revues et adaptées.

Rémunérations du Sont considérés comme parties liées les rémunérations des
Conseil de Fondation et membres du Conseil de Fondation et de la direction.
de la direction

Rémunérations globales brutes annuelles des membres :

du Conseil de Fondation      12'098.75CHF                               
de la direction                             117'967.20CHF                             

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2010

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLE DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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31.12.2011 31.12.2010
Notes CHF CHF

ACTIF

Actifs circulants

Caisse 2'292.88 3'519.28
Banques 144'946.95 396'232.66
Créances pour prestations 1 28'890.45 29'331.40
Impôt anticipé à récupérer 601.50 427.15
Créanciers momentanément débiteurs 1'292.15 800.00
Actif transitoire 2 338'855.75 286'428.25
Total des Actifs circulants 516'879.68 716'738.74

Actifs immobilisés

Mobilier 3 42'361.43 52'951.43
Matériel et machine 3 17'534.70 20'748.70
Matériel et logiciel informatique 3 1'721.80 2'151.80
Véhicule 3 5'022.20 6'277.20

Total des Actifs immobilisés 66'640.13 82'129.13

TOTAL DE L'ACTIF 583'519.81 798'867.87

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E

(avec chiffres comparatifs de l'exercice précédent)
BILAN AU 31 DECEMBRE 2011
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31.12.2011 31.12.2010
Notes CHF CHF

PASSIF

Capitaux étrangers à court terme

Passif transitoire 4 190'860.33 238'619.70
Créanciers à court terme 5 146'104.09 384'176.84
TVA due 6 22'670.73 24'782.04
Salaires et charges sociales dus 7 2'202.90 914.00
Provisions sur subventions à recevoir 8 54'713.00 42'063.00

Total des Capitaux étrangers à court terme 416'551.05 690'555.58

Capitaux étrangers à long terme

Subventions non dépensées
restituables à l'échéance du contrat 9 80'613.90 51'285.67

Capital de la Fondation

Capital versé 30'000.00 30'000.00

Compte de Pertes et Profits :
  Solde reporté au début du contrat de prestation -24'259.04 -24'259.04
  Solde reporté dès le début du contrat de prestation 51'285.66 5'850.43
  Résultat annuel acquis à la Fondation 29'328.24 45'435.23

56'354.86 27'026.62

Total du capital de la Fondation 86'354.86 57'026.62

TOTAL DU PASSIF 583'519.81 798'867.87

BILAN AU 31 DECEMBRE 2011
(avec chiffres comparatifs de l'exercice précédent)

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E
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2011 2010
CHF CHF

PRODUITS

Contributions et subventions

Subventions cantonales monétaires 1'840'000.00 1'940'000.00
Subventions cantonales non monétaires 10 140'150.00 115'150.00
./. Part à restituer -29'328.23 -45'435.24
Subvention cantonale après restitution 1'950'821.77 2'009'714.76

Taxes agricoles 173'614.50 178'453.35
Taxes viticoles 426'385.50 421'546.65

Participations partenaires 195'390.20 173'722.07
Participations Sponsoring 45'654.18 0.00
Dons 53'500.00 15'000.00
Cotisations des membres 8'460.00 0.00
Partenaires, restitutions subventions fédérales 90'677.91 66'175.00
Total des Contributions et des subventions 2'944'504.06 2'864'611.83

Produits d'exploitation

Ventes - restauration, boissons,
alimentation, diverses 314'685.21 263'041.51
Promotions produits du terroir 31'939.60 30'490.96
Formations produits du terroir 31'717.00 18'770.55
Locations 13'795.77 13'359.85
Total des Produits d'exploitation 392'137.58 325'662.87

TOTAL DES PRODUITS 3'336'641.64 3'190'274.70

COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 2011

FONDATION

GENEVE

OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
O.P.A.G.E
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2011 2010
CHF CHF

TOTAL DES PRODUITS (report) 3'336'641.64 3'190'274.70

CHARGES

Salaires et charges sociales 505'317.95 474'017.78

Promotions

Etudes et concepts 58'307.35 90'023.98
Communication, publicité 1'542'813.57 1'646'013.03
Marchandises 389'654.63 291'701.21
Logistique 534'825.13 428'513.45
Matériel et marchandises d'exploitation 36'491.54 5'807.32

Total Promotions 2'562'092.22 2'462'058.99

Administration et gestion

Frais généraux 214'857.08 226'917.38
Amortissement divers 3 16'658.00 20'598.00
Dotation à la provision sur subventions à recevoir 13'725.00 16'063.00
Perte s/ créances 0.00 125'082.50

Dissolution de la provision sur créances -1'075.00 -132'617.78
Total Administration et gestion 244'165.08 256'043.10

TOTAL DES CHARGES 3'311'575.25 3'192'119.87

RESULTAT INTERMEDIAIRE 25'066.39 -1'845.17

Produits financiers et divers

Intérêts bancaires 575.65 718.95
Produit exceptionnel s/ faillite 0.00 45'302.00

Produits divers 3'686.20 1'259.45
Total Produits financiers et divers 4'261.85 47'280.40

RESULTAT ANNUEL 29'328.24 45'435.23

COMPTE DE PROFITS ET PERTES DE L'EXERCICE 2011

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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2011 2010
CHF CHF

Résultat net de l'exercice 29'328.24 45'435.23

Amortissements 16'658.00 20'598.00
Dissolution de la provision sur créances -1'075.00 -132'617.78
Attribution à la provision sur subventions à recevoir 13'725.00 16'063.00
Subventions non dépensées restituables 
   à l'échéance du contrat 29'328.23 45'435.24

Variation de l'actif circulant
- Créances pour prestations 440.95 155'095.50
- Impôt anticipé -174.35 -248.80
- Actif transitoire -52'919.65 -85'976.15

Variation des engagements court terme
- Passif transitoire -47'759.37 113'059.05
- Créanciers court terme -240'184.06 179'491.87
- Salaires & charges sociales 1'288.90 486.50

Flux de trésorerie provenant de l'activité  d'exploitation -251'343.11 356'821.66

Investissements Mobilier 0.00 -1'379.75
Investissements Matériel et machines -1'169.00 -9'832.90
Investissements Matériel et logiciels informatiques 0.00 -1'872.00
Investissements Véhicule 0.00 -7'846.20

Flux de tésorerie provenant de l'activité d'investissement -1'169.00 -20'930.85

+Augmentation / - Diminution de la trésorerie -252'512.11 335'890.81

Trésorerie

A l'ouverture de l'exercice
Caisse 3'519.28 2'467.99
Banques 396'232.66 61'393.14

Trésorerie à l'ouverture de l'exercice 399'751.94 63'861.13

A la clôture de l'exercice
Caisse 2'292.88 3'519.28
Banques 144'946.95 396'232.66

Trésorerie à la clôture de l'exercice 147'239.83 399'751.94

+Augmentation / - Diminution de la trésorerie -252'512.11 335'890.81

TABLEAU DES FLUX DE TRESORERIE POUR L'EXERCICE 2011

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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Budget Charges Budget Charges
2011 2011 2010 2010

Filières CHF CHF CHF CHF

Vins 650'000.00 632'039.42 650'000.00 635'351.21

Légumes 440'000.00 440'000.00 440'000.00 440'000.00

Céréales 51'000.00 50'639.30 60'000.00 65'000.00

Fruits 27'500.00 16'199.60 27'500.00 22'745.97

Fleurs 60'000.00 29'475.47 60'000.00 41'267.58

Production animale 40'000.00 20'192.20 40'000.00 35'768.37

Multi-filière 250'000.00 249'291.05 250'000.00 257'220.87

Maison du Terroir 47'000.00 37'277.60 0.00 0.00

GRTA 501'500.00 505'175.77 535'000.00 498'289.83

Administration 513'150.00 541'203.12 540'000.00 568'635.70

TOTAUX 2'580'150.00 2'521'493.53 2'602'500.00 2'564'279.53

Subvention cantonale versée 2'580'150.00 2'655'150.00

Subvention cantonale excédentaire 58'656.47 90'870.47

Subvention cantonale à restituer 29'328.23 45'435.24

Part des subventions non restituée versée à la provision 29'328.24 45'435.23

Total comme ci-dessus 58'656.47 90'870.47

DE L'EXERCICE 2011

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

BUDGET, CHARGES ET SUBVENTION CANTONALE
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Existant initial Dotation Utilisation Existant final

Capital de dotation 30'000.00 30'000.00
Résultats reportés au 
début du contrat de 
prestation

-24'259.04 -24'259.04

Résultats reportés dès 
le début du contrat de 
prestation

5'850.43 45'435.23 51'285.66

Bénéfice de l'exercice 45'435.23 29'328.24 -45'435.23 29'328.24

Total du capital 57'026.62 74'763.47 -45'435.23 86'354.86

TABLEAU DE SUIVI DES RESULTATS

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

TABLEAU DE MOUVEMENT DES CAPITAUX

2009 2010 2011 2012 Cumul

Résultat avant répartition 11'700.86 90'870.47 58'656.47 161'227.80

Répartition de la part du résultat 
revenant à l'Etat de Genève 5'850.43 45'435.24 29'328.23 80'613.90 1)

Résultat après répartition 5'850.43 45'435.23 29'328.24 80'613.90 2)

1) soit le solde du compte "Part de la subvention non dépensée à restituer à l'échéance du contrat"
   figurant dans les fonds étrangers

2) soit le solde de la réserve "Part des subventions non dépensées" figurant dans les fonds propres
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INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2011 31.12.2010
CHF CHF

ACTIF

1 - Créances à court terme

Soit les clients ouverts en fin d'exercice 28'890.45 29'331.40

2 - Actif transitoire

Frais payés d'avance 67'660.85 35'674.00
Produits à recevoir 124'925.00 134'315.00
Participation Swiss Wine Production 128'000.00 100'000.00
Charges sociales à recevoir 18'269.90 16'439.25

Total de l'Actif transitoire 338'855.75 286'428.25

3 - Actifs immobilisés

Les acquisitions sont activées à partir de 
CHF 1.000.--.
Les amortissements sont les suivants :
Mobilier 20%VR 10'590.00 13'237.00
Matériel et machines 20%VR 4'383.00 5'186.00
Matériel et logiciel informatique 20%VR 430.00 606.00
Véhicule 20%VR 1'255.00 1'569.00

Total des amortissements 16'658.00 20'598.00

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2011
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INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2011 31.12.2010
CHF CHF

PASSIF

4 - Passif transitoire

Frais d'exploitation à payer 181'060.33 229'619.70
Frais d'administration à payer 9'800.00 9'000.00

Total du Passif Transitoire 190'860.33 238'619.70

5 - Créanciers à court terme

Soit les frais d'exploitation ou d'adminis-
trations ouverts en fin d'exercice. 146'104.09 384'176.84

6 - TVA Due 

Décompte 4ème trimestre à payer 22'670.73 24'782.04

7 - Salaires et charges sociales dus

Traitements 1'883.70 914.00
Charges sociales 319.20 0.00

Total Salaires et charges sociales dus 2'202.90 914.00

8 - Provisions sur subventions à recevoir

Participation de SWP projets régional 16'000.00 12'500.00
Goûts & Terroirs 12'950.00 6'600.00
Fêtes de Genève 2'475.00 3'363.00
Les Automnales 19'413.00 19'600.00
Film GRTA 3'875.00 0.00

Total Provisions sur subventions à recevoir 54'713.00 42'063.00

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2011

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE
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INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU BILAN 31.12.2011 31.12.2010
CHF CHF

PASSIF (Suite)

9 - Subventions non dépensées 80'613.90 51'285.67
restituables à l'échance du contrat

Répartition du résultat annuel selon 
l'article 11, aliéna 4 du contrat de prestations
2009-2012 avec l'Etat de Genève.

INFORMATIONS SUR CERTAINS POSTES DU COMPTE
DE PROFITS ET PERTES

10 - Subventions cantonales non monétaires

Mise à disposition de personnel 50'000.00 50'000.00
Mise à disposition de locaux (Maison du Terroir) 90'000.00 65'000.00
Intérêts s/ capital de dotation non perçus 150.00 150.00

Total Subventions cantonales non monétaires 140'150.00 115'150.00

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2011

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLES DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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RAPPORT DE PERFORMANCE (Eléments obligatoires selon RPC 21)

A ORGANISATION

Adresse Fondation Office pour la Promotion des produits
agricoles Genève
Route de Soral 93
1233 Lully Bernex

Forme juridique Fondation de droit privée inscrite au SSF No D.1713

But Promouvoir les produits agricoles genevois, c'est-à-dire de
valoriser la production genevoise sur le marché local et de 
développer les marchés suisses et internationaux

Fiscalité La fondation est au bénéfice d'une exonération  fiscale
selon arrêté du Conseil d'Etat du 18 août 2006.

Activités Promotion des produits agricole, viticole, production 
animale, formation aux produits du terroir.

Conseil de fondation M. John Dupraz, membre du conseil, président *
M. Jacques Blondin, membre de conseil, vice-président *
M. Didier Fischer, membre du conseil, vice-président *
M. Claude Biéri, membre du conseil *
M. Alexandre de Montmollin, membre du conseil *
M. François Erard, membre du conseil *
M. Jacques-Olivier Elmer, membre du conseil *
M. Claude Ménétrey, membre du conseil *
Mme Sarah Meylan Favre, membre de conseil *

*  signature collective à deux

Autres personnes habiliées à signer collectivement à deux

M. Denis Beausoleil, directeur 
M. Roland Frossard 
Mlle Elisabeth Uldry
M. Jean-Pierre Viani 

Organe de contrôle CTR - Audit & Conseil SA
Bd des Philosophes 17
1205 Genève

Premier contrôle : exercice 2008

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLE DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2011
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B PRINCIPES, METHODES COMPTABLES ET EVALUATION

Référentiel comptable

Les comptes annuels sont établis dans le respect des prescriptions suivantes :

Dispositions légales CO, CC, LGAF, LIAF.

Prescriptions particulières Principes comptables SWISS-GAAP RPC

Directives de l'Etat de Genève
   - Présentation et révision des états financiers des entités
     subventionnées.
   - Subventions non-monétaires
   - Traitement des bénéfices et pertes des entités subventionnées

Comptabilisation Les charges et produits sont comptabilisés selon le 
principe de l'échéance.

Evaluations Les actifs et passifs de la fondation sont évalués selon le
principe des coûts historiques.

Evaluation des risques Conformément aux nouvelles dispositions légales, le Conseil 
d'administration a procédé à une analyse des riques de 
l'entreprise. Cette analyse fait l'objet d'un document interne 
qui sera périodiquement analysé et mis à jour. Les mesures 
utiles à limiter les risques principaux seront également
revues et adaptées.

Rémunérations du Sont considérés comme parties liées les rémunérations des
Conseil de Fondation et membres du Conseil de Fondation et de la direction.
de la direction

Rémunérations globales brutes annuelles des membres :

du Conseil de Fondation      12'293.30CHF                               
de la direction                             128'053.25CHF                             

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS DE L'EXERCICE 2011

FONDATION
OFFICE DE PROMOTION DES PRODUITS AGRICOLE DE GENEVE

O.P.A.G.E

GENEVE
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

 

. ........................................

. ..............................

. ...........................................................

. .......................................................................................


 

 

 

 



 v


 




ee eve
eeeeeeve)

ANNEXE 7
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

 



● u u  u   u  


● uux

● uu

● u



 


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

 

● s s s
   sss  s s 
s.

●   ss  s
sssssss.

●  sà 4s s.
● s s   s s   ss  à

sssss.
● s ss

 s.
● sss ssss.
●         5 s s 

± 4,5%.





 

 



    
     








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

 






 













































































 
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

 


 
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



















































 


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

 

 


  




































































































































































 








































































   

   

   
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

 




 















































 




  

































































































































































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

 



●           


●              
   
 




● 


●   


●           
    




 


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

 ail


● a saisaci a a ci s is    a sac s

salacsépaslasisaplisisa.
● aaillsalé laipsaépassipiss

spcslasiissaisaciaissapis
 cca l ci s is   ppsés as ls aasis
spécialisés.

● appispss isaisaisaacisis
ppsésasacaslssaasslaiipa
éiaipaicli.

● lal ls épas  aé ls  s    
p alii lia ils  s is  . a si al
asscié épssspaéspapsc.
ssilsépsspsliaaliééis
   cll pa  s épas c    
.

●  a  pss aa pas ia s is    i 
ppasspislasiiicsiéalpis
lssilssspssésaisplspaiclia
clsslsciais.



 


● 


●  


 

●           
 


● 
         
 
    


●           
             
          
 

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

 



●    
             


● 


● 


●            
        

             




 ar



●  es mets stes et ates erat e r es s e ee
suraet e  et   eut ter uatre as us tar ue es
mets staes stes reet e essus %   met  
rartuatr  tre% met er ).

● e a rae  eut stater  ue mae ae es s e
ee sest ettemet amre eus  et  esseteemet e
termeseuat %)masaemeter4%).

● urrmersstatatsretesremarueuearrt
eseesassateuraseauteammetueaumeter
%arrart et4%arrart ).eastusessus
ruessersmasusarturemete es emmes esus eues
etesussestasetesettssmmateurs.

● utes essees restetstusas emeeammeareu
terseauateese.aereeserts  areurmeu
stuer a rut eese ue e st e rear es autres rs 
tes sussesueesstraers.
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2

Méthodologie

Type d’enquêtes : Entretiens téléphoniques

Période de réalisation : Du 28 novembre au 12 décembre 2011

Population interrogée : Habitants du canton de Genève, 
âgés de 15 ans et plus

Nombre d’interviews et 
marge d’erreur :

N = 402, 
+/- 4.9 % à 95% de fiabilité statistique
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3

Profil des personnes interrogées

Nous avons interrogé 402 personnes représentatives du canton de 
Genève :

 Un nombre un peu plus important de femmes ont été interrogées 
(52%) ;

 La moyenne d’âge est de 46 ans ;

 59% des personnes interrogées ont une activité professionnelle ;

 47% des ménages interrogés comprenaient au moins un enfant et 
les ménages d’une personne sont quelque peu sous représentés 
(25%).

Ces résultats sont en ligne avec la structure démographique du canton.

Explications méthodologiques : 
• Tous les croisements significatifs en termes statistiques entre les questions et les 

données sociodémographiques font l’objet d’un commentaire. 
• Sur chaque diapositive est indiqué la base des répondants. La majorité des questions 

ont été posées à l’ensemble des répondants, mais quelques questions ont été filtrées 
en fonction des réponses précédemment données. 
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Comportements d’achat
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5

Lieu des courses alimentaires
(réponse assistée)

6

79

75

12

19

2

0

6

0% 20% 40% 60% 80% 100%

2008

2011

plutôt en France

plutôt en Suisse

autant en Suisse qu'en France

ça dépend

Valeur absolue (100%)100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q4. Où faites-vous vos courses alimentaires ?
Comme en 2008, les Genevois privilégient les achats sur le territoire genevois. La 
proportion de personnes qui déclarent acheter autant en Suisse qu’en France a 
légèrement augmenté par rapport à la vague précédente. Nous ne constatons pas 
d’exode vers la France, mais plutôt des achats conjoints. 
Notons encore que les personnes qui déclarent faire leurs courses en Suisse vivent en 
couple ou seules, alors que celles qui font leurs courses en France et en Suisse ont des 
enfants. Les répondants plus âgés privilégient leurs achats en Suisse. 
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6

Visite des producteurs genevois

16

24

84

76

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2008

2011

Oui
Non

Valeur absolue (100%)100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q5. Au cours des 3 derniers mois, avez-vous visité un producteur du canton de 
Genève ?
Par rapport à 2008, les visites chez les producteurs genevois a légèrement augmenté
pour atteindre 24% (+8%). Les personnes qui visitent les producteurs sont attachées à la 
provenance des produits. Il est également intéressant de noter que les personnes qui 
n’ont pas d’intérêt pour les abonnements de panier de légumes vont plus fréquemment 
chez les producteurs. 

En d’autres termes, ces personnes semblent avoir un réseau d’approvisionnement 
satisfaisant et ne cherchent pas à étendre leur possibilité d’achat. Il est également 
fort probable qu’ils apprécient de pouvoir faire la sélection des produits et des 
producteurs eux-mêmes.   
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7

Fréquence des visites aux producteurs genevois

16

30

15

19

16

17

53

34

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

2008

2011

Toutes les semaines
Plusieurs fois par mois
Une fois par mois
Moins souvent

24% de l’échantillon (Visite des producteurs genevois) Valeur absolue (100%)

Q6. A quelle fréquence vous rendez-vous chez un producteur du canton de 
Genève ?
Alors qu’en 2008, les producteurs étaient visités sur une base plutôt occasionnelle. En 
2011, la fréquence de visite a bien augmenté.

En ramenant ce chiffre sur la base de toutes les personnes interrogées (N=402), 
nous voyons que 16% d’entre elles visitent les producteurs sur une base régulière 
(au moins une fois par mois).
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8

Achats effectués chez les producteurs genevois
(réponses spontanées)

66

56

30

22

9

6

3

1

1

0

44

57

28

11

6

6

1

2

2

1
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légumes

fruits

vin

viande

produits laitiers

œufs

pain, viennoiserie

huile

fleurs coupées

plantes, fleurs en pot

2011
2008

%

Réponses multiples24% de l’échantillon (Visite des producteurs genevois)

Q7. Lorsque vous vous rendez chez un producteur du canton, qu'allez-vous 
acheter ? Quoi d'autre encore ? Et encore ?
Les habitants du canton se rendent chez les producteurs pour acheter des fruits et des 
légumes. Viennent ensuite le vin et la viande. 
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9

Synthèse du comportement d’achat

• Par rapport à 2008, les achats exclusivement en France 
n’ont pas augmenté.
 Nous voyons juste une légère augmentation des achats 

combinés entre les deux pays. Ce sont les familles qui 
choisissent les deux pays pour faire leurs achats. 

• Sur la totalité des personnes interrogées, 16% visitent 
les producteurs sur une base régulière (au moins une 
fois par mois). Ce résultat a doublé par rapport à 2008 
où ils n’étaient que 8%.
 Les achats privilégiés chez les producteurs sont les fruits 

et les légumes. 
 Le vin est en troisième position et la viande a fortement 

progressé depuis 2008.
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Attitudes lors des achats
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11

Attention aux critères suivants lors des achats
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%

Valeur absolue (100%)100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q8. Lorsque vous faites vos achats alimentaires, diriez-vous que vous être très, 
assez, pas vraiment ou pas du tout attentif aux critères suivants ?
Par rapport à 2008, tous les critères ont pris de l’importance, sauf la marque et les 
nouveautés qui touchent moins de 50% des répondants.

Les répondants sont très attentifs à la fraîcheur des produits qu’ils achètent, ainsi qu’à
leur aspect. Le prix vient en troisième position. La provenance géographique (origine) 
des aliments est citée par 83% des répondants. 

Alors que le label n’intéressait que 54% des répondants en 2008, il atteint maintenant les 
67%. Le label permet d’identifier des produits dans la pléthore de produits proposés.  

Les femmes se distinguent des hommes sur les éléments suivants : l’aspect, la 
fraîcheur, l’origine, la composition, le label et les marques. Comme elles effectuent plus 
fréquemment les achats que les hommes, elles accordent plus d’importance que les 
hommes sur ces différents éléments. Les répondants plus âgés sont également plus 
attentifs à tous ces critères.

Notons que les 35-55 ans regardent plus fréquemment les labels. Cette population plus 
active et qui a donc moins de temps utilise les labels comme gage de qualité.
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Q9. Diriez-vous qu’au cours de ces dernières années, vous êtes plus attentif 
qu’avant, comme avant ou moins attentif sur la provenance géographique 
(origine) des aliments ?
L‘origine des produits a pris encore plus d‘importance en 3 ans et atteint maintenant les 
76%. Les personnes qui visitent les producteurs genevois sont encore plus attentifs à
l‘origine des produits et celles qui connaissent le label GRTA.

Les répondants qui s’intéressent à l’origine des produits sont clairement déjà
ceux qui ont entrepris des démarches vis-à-vis de l’agriculture de proximité en 
visitant les producteurs. Pour eux, les labels permettent également de garantir la 
provenance.
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Produits pour lesquels la provenance compte 
(réponses spontanées)
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Q10. Pour quels produits regardez-vous la provenance ? Quoi d'autre encore ?
Les trois aliments qui suscitent le plus d’attention de la part des répondants sont les 
légumes, les fruits et la viande.
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Q11. Je vais vous énumérer une liste de produits. Dites-moi pour chacun de ces 
produits si lors de leur achat vous préférez des produits locaux (genevois) aux 
produits étrangers.
En général, les Genevois préfèrent les produits locaux aux produits étrangers. La 
préférence est nettement marquée pour les légumes, les œufs, les produits laitiers et 
les fruits. La viande et les fromages sont également préférés lorsqu’ils sont locaux. 
En comparaison à 2008, les vins locaux ont également pris de l’importance avec 60% 
de préférence pour le local. 
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Perception des produits de France voisine
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Q12. Un produit de France voisine est-ce pour vous un produit local ?
Comme en 2008, la population genevoise ne se positionne pas clairement face à cette 
question. Elle hésite fortement entre l’appellation d’un produit de France voisine comme 
locale ou non. Nous ne trouvons aucune différence sociodémographiques entre les 
répondants. 
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Prêt à dépenser plus pour un produit de meilleure qualité
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Q13. Lorsque vous achetez des produits alimentaires, est-ce que vous êtes prêts à
dépenser plus pour avoir des produits de meilleure qualité ?
Les habitants du canton sont prêts à payer plus pour avoir des produits de qualité. Ils sont 
87% à faire cette déclaration. Les personnes qui visitent les producteurs déclarent être 
prêt à dépenser plus pour un produit de meilleure qualité et celles qui ont un intérêt pour 
les abonnements pour les paniers de légumes. Les personnes avec un revenu en dessus 
de la moyenne sont également prêtes à dépenser plus pour un produit de meilleure 
qualité.

Une partie de la population genevoise est donc prête à dépenser plus pour un 
produit local de qualité.
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Synthèse des attitudes lors des achats

• Les Genevois deviennent de plus en plus exigeants avec les 
produits à disposition. La fraîcheur et l’aspect des produits restent 
les critères phares, mais le prix et la provenance géographique ont 
également pris de l’importance. 
 L’intérêt pour la provenance des produits a cru et touche 

certains produits : les légumes, les fruits et la viande.  
 Les labels intéressent maintenant 67% des répondants et 

permettent de garantir la qualité et la provenance des produits.

• Les Genevois préfèrent les produits locaux aux produits étrangers. 
 Les Genevois n’arrivent pas vraiment à classifier un produit de 

France voisine. S’agit-il d’un produit local ou étranger ?

• Les répondants sont prêts à dépenser plus pour un produit local de 
qualité. 
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Les produits genevois
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Achète des produits issus de l’agriculture genevoise
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Q14. Vous arrive-t-il d'acheter des produits de l'agriculture genevoise ?
93% des habitants du canton disent avoir déjà acheté des produits issus de l’agriculture 
genevoise. 
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Produits issus de l’agriculture genevoise achetés (1 an)
(réponses spontanées)
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Q15. Quels produits issus de l’agriculture genevoise avez-vous acheté au cours 
de l'année ? Quoi d'autre encore ? Et encore ?
Ce sont les légumes qui ont été cités le plus fréquemment, suivi par les fruits et le vin. La 
mention des œufs est surprenante, car le chiffre est très élevé alors que peu d’œufs 
genevois sont disponibles. Comme en 2008, il est possible que les répondants aient 
confondu les œufs suisses ou régionaux comme étant des œufs genevois. 
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Raisons pour ne pas acheter de produits genevois
(réponses spontanées)

19%

19%

15%

4%

4%

27%

17%

8%

13%

6%

0% 10% 20% 30% 40%

Prix trop élevé

Pas le réflexe, l'habitude
d'acheter

Ne connaît pas de lieu de
distribution

Manque d'informations

Pas intéressé d'acheter des
produits de l'agriculture

genevoise

2011
2008

7% de l’échantillon (N’achète pas de produits genevois ) Réponses multiples

Q16. Pour quelles raisons n'avez-vous pas acheté des produits de l'agriculture 
genevoise ? Quoi d'autre encore ? Et encore ?
Le prix des produits issus de l’agriculture genevoise était un élément essentiel en 2008. 
En 2011, ce critère reste cité, mais a bien régressé. En projetant ces résultats sur la 
population interrogée (N=402), seuls 1% des répondants ont mentionné que le prix est 
élevé. Le manque d’habitude est également un élément important. Finalement, il est 
intéressant de noter que la méconnaissance des lieux de distributions est également cité
par les répondants.  
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Raisons pour acheter des produits genevois
(réponses spontanées)
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Q17. Pour quelles raisons achetez-vous des produits de l'agriculture genevoise ?
Les habitants du canton achètent des produits genevois pour soutenir l’économie locale 
ou pour soutenir les agriculteurs. L’écologie est également un aspect très important. La 
fraîcheur et le goût ont également été cités de nombreuses fois. 
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Q18. Dites-moi si vous êtes tout à fait, assez, pas vraiment ou pas du tout 
d'accord avec les affirmations suivantes. 
Par rapport à 2008, les avis des Genevois n’ont pas beaucoup évolué sur cette 
question. L’achat de produits genevois permet de soutenir l’économie locale et de 
préserver des emplois dans le canton. L’écologie vient en troisième position. Les 
répondants sont 73% à être d’accord avec l’affirmation qui dit que les personnes qui 
travaillent dans l’agriculture genevoise ont des conditions de travail plus justes.
Les personnes qui achètent chez les producteurs genevois sont plus nombreuses à
penser qu’acheter genevois permet de préserver le paysage et d’offrir des conditions de 
travail plus justes. 
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Les produits issus de l’agriculture genevoise sont-ils:
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Q19. Selon vous, les prix des produits issus de l'agriculture genevoise sont-ils ?
63% des répondants estiment que les produits issus de l’agriculture genevoise sont d’un
bon rapport qualité-prix. Ce résultat est totalement en ligne avec celui de 2008. Les 
personnes qui visitent les producteurs sont celles qui jugent le prix des produits issus de 
l’agriculture genevoise comme raisonnable. Notons également qu’une proportion  plus 
importante de répondants qui achètent des produits genevois estiment que le prix est de 
bon rapport qualité-prix. Ceci est également valable pour les personnes qui connaissent 
le label GRTA.

Il est donc intéressant de voir que les personnes qui achètent genevois (à travers 
le label ou les producteurs) estiment que les prix sont raisonnables. Les Genevois 
qui n’achètent pas les produits issus de l’agriculture genevoise le font plutôt par 
méconnaissance et non à cause du prix. 
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A qualité égale, est:
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Q20. À qualité équivalente, est-ce que vous accepteriez de payer plus cher pour un 
produit issu de l'agriculture genevoise ?
A qualité égale, les répondants seraient prêts à payer plus pour un produit issu de 
l’agriculture genevoise. Ce sont les personnes qui se rendent chez les producteurs ou qui 
connaissent le label qui sont d’accord de payer plus cher pour des produits de proximité.
Nous avons également vu qu’elles associent ces produits à la qualité.

Les habitants du canton sont prêts à payer un peu plus cher pour un produit de 
proximité.
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Combien seriez vous prêt à payer en plus
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Q21. Vous seriez d'accord de payer …
Ils seraient même d’accord de payer jusqu’à 10% de plus.
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Aimeriez-vous pouvoir consommer plus de produits genevois
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Q22. Aimeriez-vous pouvoir consommer davantage de produits issus de 
l'agriculture genevoise ?
80% des répondants aimeraient pouvoir consommer plus de produits genevois. Les 
répondants de moins de 35 ans aimeraient pouvoir consommer encore plus de produits 
genevois.
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Aimeriez-vous pouvoir consommer plus de produits bio genevois
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Q23. Aimeriez-vous pouvoir consommer davantage de produits bio genevois ?
Ce taux chute à 59% pour les produits bio genevois. 

Consommer genevois ne sous-entend pas consommer bio. Ce résultat est en ligne 
avec 2008.



PL 10993 164/191

29

Pour que vous consommiez plus de produits genevois, il faudrait …
(réponses spontanées)
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Q24. Que faudrait-il faire pour que vous puissiez consommer plus de produits 
issus de l'agriculture genevoise ?
Bien que le prix ne soit pas un frein à l’achat des produits genevois, un tiers de 
répondants aimeraient voir les prix baisser. La variété est également un nouvel élément 
cité par les répondants. En comparaison à 2008, le niveau d’informations pourrait 
également être amélioré.
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Sur quels produits genevois aimeriez-vous augmenter 
votre consommation ? (réponses spontanées)
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Q25. Sur quels produits en particulier aimeriez-vous augmenter votre 
consommation de produits genevois ? Quoi d'autre encore ? Et encore ?
Ce sont toujours les légumes et les fruits qui sont les produits les plus intéressants pour 
les habitants du canton et qui aimeraient privilégier l’origine genevoise. 
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Synthèse des produits genevois

• La grande majorité des Genevois achètent des produits genevois, 
plus précisément des légumes et des fruits.
 Les rares Genevois qui n’achètent pas de produits 

genevois pensent que les produits du canton sont chers ou 
ne pensent tout simplement pas à les acheter. 

 Les Genevois qui achètent des produits locaux ont 
l’impression de soutenir l’économie locale et les 
agriculteurs. Ils pensent également que les produits sont 
plus frais. Finalement, il y a moins de transports, donc il en 
découle également un aspect écologique. 

• L’image des produits issus de l’agriculture genevoise est bonne et 
les produits sont considérés d’un bon rapport qualité-prix. 

• Les Genevois souhaitent pouvoir consommer plus de produits 
locaux, et les produits ne doivent pas être obligatoirement 
biologiques. Ce sont les légumes et les fruits qui sont les produits 
genevois les plus attendus. 



 PL 10993167/191

Agenda

32

Genève Région Terre Avenir (GRTA)
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Connaissance d’un label faisant la promotion de 
l’agriculture genevoise
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Q26. Selon vous, existe-t-il un label qui fasse la promotion de l'agriculture 
genevoise ?
Par rapport à 2008, le nombre de Genevois qui connaissent un label qui fasse la 
promotion de l’agriculture genevoise a fortement augmenté avec 53%. 
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Q27. Pouvez-vous me dire comment s'appelle le label qui fait la promotion de
l'agriculture genevoise ?
Lorsque nous demandons aux personnes de nous dire comment se nomme ce label, 
41% déclarent Genève Région – Terre Avenir. Nous constatons donc que sur l’ensemble 
de l’échantillon (N=402), 22% des Genevois peuvent citer spontanément le label GRTA, 
alors qu’ils n’étaient que 10% en 2008. 
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Connaissance de GRTA : assisté
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Q28. Le canton de Genève a développé un label qui permet l'identification des 
produits issus de l'agriculture genevoise. Il se nomme Genève Région - Terre 
Avenir (GRTA). En avez-vous déjà entendu parlé ?
Les personnes qui ne connaissent pas le label spontanément reçoivent une explication 
plus précise. Ils sont ensuite 57% à avoir déjà entendu parlé de Genève Région - Terre 
Avenir.
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Connaissance de GRTA : spontané & assisté
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En cumulant les mentions spontanées et assistés, nous arrivons à 66% d’habitants du 
canton qui connaissent ce label qui a maintenant atteint un palier. En 2008, le résultat 
n’était que de 38%. Il est maintenant important de garder cette forte notoriété sur le long 
terme.
Le label est très bien établi chez les 55 ans et plus et peu moins bien chez les 35-54 ans. 
La marge d’amélioration est encore importante chez les plus jeunes avec seulement 57% 
de notoriété.
Ce label est connu chez les personnes qui visitent les producteurs et chez celles qui 
accordent de l’importance à la provenance des produits qu’elles achètent. Il est 
également intéressant de noter que les personnes qui achètent des produits genevois 
connaissent mieux le label.

Ce label est donc un garant des produits genevois et est utilisé par ceux qui y 
accordent de l’importance. Il s’agit donc d’un repère clair et utilisé par les 
consommateurs pour identifier des produits locaux. 



PL 10993 172/191

37

Valeurs liées à GRTA
(réponses spontanées)
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Q29. Quelles sont les valeurs liées à ce label Genève Région - Terre Avenir ?
Le label commence à être mieux établi, car le nombre de répondants qui peuvent 
attribuer des valeurs au label ont fortement augmenté. Alors qu’en 2008, la moitié des 
répondants ne pouvait pas répondre, nous sommes maintenant à 37% de « Ne sait 
pas ». Ce sont avant tout la proximité et la qualité qui sont mentionnées. 
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Produits labellisés GRTA
(réponses spontanées)
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• Pain
• Œuf
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• …

Q30. Quels sont les produits labellisés Genève Région - Terre Avenir ? 
Les légumes frais de saison sont les premiers produits mentionnés comme labellisés
GRTA, puis viennent les fruits. Les autres produits sont mentionnés de manière 
beaucoup plus marginale. 

Sur l’ensemble des personnes interrogées (N=402), 34% n’ont pas pu associé de
produits à GRTA soit par méconnaissance du label, soit par ignorance des produits. Les 
personnes qui citaient un produit ont pu au maximum en citer un seul (moyenne : 1.2 
produits par répondants). 

Il est donc important de mettre en avant la diversité des produits labellisé GRTA. 
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Connaissance de l’agriculture contractuelle

71
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1

0
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Valeur absolue (100%)100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q31. Plusieurs démarches d'agriculture contractuelle, de vente de paniers se sont
mises en place à Genève ces dernières années. Il s'agit d'une livraison 
hebdomadaire d'un panier de légumes de saison à domicile ou dans un point de 
distribution. Avez-vous entendu parler des Jardins de Cocagne, de Tourne-Rêve, 
du Panier à 4 pattes, du Panier bernésien, des Ares et vous ?
Alors que les paniers hebdomadaires étaient à leurs balbutiements en 2008, la 
connaissance de ce type de contrat est bien mieux connu en 2011 avec 71% de mentions 
affirmatives. De plus, de nouvelles formes de panier avec les paniers de l’Espace Terroir 
ont également contribué à cet essor, même s’il ne s’agit pas d’agriculture contractuelle à
proprement parlé. La notoriété est plus forte chez les répondants plus âgés et celles qui 
visitent les producteurs. 
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A un abonnement pour de l’agriculture contractuelle
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Valeur absolue (100%)71% de l’échantillon (Connaissent agriculture contractuelle)

Q33. Avez-vous un abonnement pour une livraison hebdomadaire d'un panier de
légumes de saison à domicile ou dans un point de distribution (par exemple 
Jardins de Cocagne, l'Affaire Tourne-Rêve, etc.) ?
Alors qu’ils n’étaient que 2% à avoir un abonnement en 2008, ce taux est maintenant à
11%. 
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Abonnement auprès de quel organisme

16
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%

11% de l’échantillon (A un abonnement contractuel) Réponses multiples

• Les Ares et vous
• Aux petits oignons (Argan)
• Cultures locales
• L’abeille 
• …

Q34. Chez qui avez-vous un abonnement régulier d’un panier de légume de saison 
ou de produits ? 
Les jardins de Cocagne, l’Espace Terroir et Tourne-Rêve ont le plus d’abonnés. Mais 
sous les autres mentions, nous voyons apparaître une multitude d’autres organismes. 
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Aimerait avoir un abonnement d’agriculture contractuelle
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Valeur absolue (100%)89% de l’échantillon (Pas d’abonnement contractuel)

Q35. Seriez-vous intéressé à participer à un réseau de vente directe de produits 
genevois comme par exemple une livraison hebdomadaire d'un panier de légumes 
de saison à domicile ou dans un point de distribution ?
En 2008, 28% des habitants du canton auraient souhaité souscrire à un abonnement 
pour de l’agriculture contractuelle. Ce taux est stable et est toujours de 28%.
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Agriculture contractuelle

26%

18%

8%

Échantillon
N=402

Échantillon
N=700

30%

28%

2%

2008

Total

Abonnement souhaité

Abonnement en cours

2011

En ramenant les chiffres sur la base totale des personnes interrogées, nous voyons que 
le nombre de Genevois intéressés par ce cabas est stable entre 2008 et 2011.
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Raisons du manque d’intérêt pour l’agriculture contractuelle
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72% de l’échantillon (Pas intérêt pour agriculture contractuelle) Réponses multiples

• Préfère aller au marché
• Autres habitudes 
• Trop âgé
• …

Q36. Pour quelles raisons n’êtes-vous pas intéressé par ce réseau de vente 
directe de produits ?
Deux critères sont cités en premier comme non intérêt pour l’agriculture contractuelle, il 
s’agit de la sélection des produits par soi-même et la taille qui n’est pas adaptée à la 
taille des ménages. 



PL 10993 180/191

45

Maison du Terroir à Lully

Notoriété de la Maison de Lully

oui
36%

non
62%

ne sait pas
2%

Cours souhaités
(en %)
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5

Production
des légumes

et autres

Cuisiner les
légumes
(rares)

Vins

Cultiver les
fleurs

Tailles des
arbres

fruitiers

Valeur absolue (100%)100% de l’échantillon (Tous les répondants)

Q37. Avez-vous déjà entendu parler de la Maison du Terroir à Lully ?
36% des répondants ont entendu parlé de la Maison du Terroir à Lully. 

Q38. La maison du terroir est un lieu où sont organisés différents cours sur les 
produits du terroir comme par exemple le vin, les tomates, les fleurs etc. Afin de 
pouvoir mieux répondre aux attentes des habitants du canton, sur quel autre sujet
aimeriez vous suivre des cours ?
Seuls 28% des répondants ont donné une idée de cours qu’ils aimeraient suivre. Les 
cours sur le mode de production des légumes est cité en première position, ainsi que la 
cuisine des légumes « rares » (topinambours, panais, etc.). Le vin est également très
demandé.
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Actions promotionnelles
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Évènements connus spontanément
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Q39. Citez-moi les événements que vous connaissez ?
Les événements les plus connus sont la fête de la tomate, suivi des caves ouvertes. Les 
Automnales ne sont pas encore établis dans l’esprit des Genevois lors de la mention 
spontanée en comparaison à la Foire de Genève. 
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Évènements connus 
(cumul spontané & assisté)
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Q40. Je vais vous citer différents événements qui font la promotion de l'agriculture 
genevoise, en avez-vous déjà entendu parlé ?
Les Automnales – lorsqu’elles sont citées par l’enquêteur - est l’événement le plus connu 
(il est vrai que la prise de données a aussi eu lieu pendant cet événement). Les fêtes 
des vendanges, les caves ouvertes et la fête de la tomate sont également des 
événements phares de la promotion de l’agriculture genevoise. 
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Synthèse du label GRTA, les promotions et autres

• Le label est connu par 66% des Genevois et les valeurs liées à ce 
label commencent à être connues. Cette notoriété est maintenant 
arrivée à un palier  et ne va certainement plus croître de manière 
exponentielle. Il est important de maintenir ce bon résultat. 

• 71% des Genevois ont déjà entendu parlé de l’agriculture 
contractuelle et des paniers. Sur l’ensemble des personnes 
interrogées, il y a un potentiel de 26% d’intéressés, soit  8% 
d’abonnés et 18% de personnes qui aimeraient souscrire à un 
abonnement de ce type. 

• Parmi les événements qui font la promotion de l’agriculture 
genevoise, les Automnales est la manifestation la plus connue en
assisté. La fête des vendanges de Russin, les Caves Ouvertes et la 
Fête de la Tomate sont également des événements bien établis 
dans l’esprit des Genevois tant en spontané qu’en assisté. 
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Les restaurants d’entreprise
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Cantine/Restaurant d’entreprise

Valeur absolue (100%)59% de l’échantillon (A une activité professionnelle)

Dispose d'une cantine/
restaurant d'entreprise

Oui
37%

Non
63%

Fréquence d'utilisation

Tous les 
jours ou 
presque

24%

Plusieurs 
fois par 
semaine

33%

Moins 
souvent

20%

Jamais
17%

Une fois 
par 

semaine
6%

Q47. L’entreprise dans laquelle vous travaillez propose-t-elle une cantine ou un 
restaurant d’entreprise ?
Q48. Vous arrive-t-il de vous y rendre ?
37% des Genevois actifs disposent d’une cantine ou d’un restaurant d’entreprise. Parmi 
ces personnes, 63% s’y rendent au moins une fois par semaine.

Par rapport à l’ensemble de l’échantillon, 14% des Genevois disposent d’une 
cantine ou d’un restaurant d’entreprise et s’y rendent au moins une fois par 
semaine. 
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Conclusion et recommandations
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Les consommateurs
Nous constations déjà en 2008 que les habitants des 
communes rurales avaient des comportements 
différents des habitants de l’agglomération ou du 
centre ville. En effet :
 Ils font leurs courses autant en France qu’en

Suisse et le nombre de ruraux qui vont en France 
est même important. 
 Mais cela ne les empêche pas de visiter 

directement les producteurs et d’être attaché au 
label GRTA qui est synonyme de proximité.
 Ce sont des connaisseurs des événements (Caves 

ouvertes, Fête de la tomate, Brunch du 1er août, Automnales) et 
des consommateurs de produits genevois 
(légumes, fruits, vins, viande).
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Les consommateurs

• Pour les citadins, la visite chez le producteur n’est pas 
une habitude. Mais cela ne les empêche pas de 
consommer des produits issus de l’agriculture locale. 

• Le monde agricole est encore assez éloigné des 
habitants du centre, donc le label y est moins connu.

 Pour ces consommateurs, il serait important d’amener 
l’agriculture en ville pour qu’ils puissent lui donner un 
visage. 
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Recommandations

Pour une partie de la population, les produits issus 
de l’agriculture genevoise sont associés à des 
produits haut de gamme, donc plutôt chers et donc 
inaccessibles :

 Les personnes avec un revenu plutôt modeste 
aimeraient aussi pouvoir consommer genevois.

 Démocratiser l’image de l’agriculture genevoise.
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Recommandations

Consommer genevois, c’est la sécurité (la 
confiance) et la proximité :
 Sécurité à travers le label GRTA 

 Le label GRTA est connu et sert de référent pour identifier les produits 
issus de l’agriculture genevoise dans la pléthore de produits proposés. 
Grand potentiel auprès des habitants du centre ville qui ne le connaissent pas 

aussi bien et qui aimeraient pouvoir acheter plus de produits genevois. 

 Proximité avec les producteurs   
 Les habitants du canton sont prêts à payer un peu plus cher pour un 

produit de proximité.
Mais un produit plus cher doit donc vraiment être de meilleure qualité pour 

apporter de la satisfaction. 
Avec la proximité des producteurs, les consommateurs identifient leurs 

achats à une personne ce qui augmentent la valeur du produit : 
« Il ne s’agit plus d’une tomate espagnole, mais d’une tomate produite par 
Thomas ».

Mais consommer genevois ne sous-entend pas consommer bio. 

Et donc les Genevois aimeraient pouvoir acheter encore plus 
de produits locaux.




